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Introduction

« L ’histoire de toute société jusqu 'à nos jours n ’a été 
que l ’histoire de luttes de classes. » Depuis qu’Engels et 
Marx ont introduit en ces termes la première partie du 
Manifeste du parti communiste (1848), le concept de 
classes sociales n’a pas cessé de diviser et d ’opposer so­
ciologues, économistes, historiens, politistes, etc. Que­
relles au caractère passionné voire passionnel, dans la 
mesure où leurs enjeux n’ont jamais été seulement théo­
riques mais qu’ils ont toujours compris et qu’ils conti­
nuent d’ailleurs à comprendre une dimension politique, 
les thèses des uns et des autres exprimant aussi leurs po­
sitions partisanes.

1. La question

Commençons par restituer la question à laquelle ce 
concept et les théories qui le reprennent et le dévelop­
pent prétendent répondre. Elle part du constat suivant : 
les sociétés contemporaines se présentent toutes comme 
des ensembles à la fois segmentés, hiérarchisés et 
conflictuels.

Ces sociétés présentent des différenciations internes : 
tous leurs membres ne s’y ressemblent pas, ne présentent 
pas les mêmes caractéristiques sociales, ne possèdent 
pas les mêmes attributs sociaux. Plus encore, il se forme 
à l’intérieur de cette société des groupements d ’individus 
partageant des manières de vivre, de faire, de penser qui 
leur sont communes et qui les différencient d ’autres 
groupements du même genre.
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Les sociétés contemporaines ne sont pas seulement 
segmentées, elles sont encore hiérarchisées : elles ne 
font pas seulement apparaître des groupements diffé­
rents, mais encore des groupements inégalement dotés :

-  en ressources matérielles : en flux de revenus et en 
stocks de patrimoine, en espace à occuper et en temps à 
vivre, etc. ;

-  en ressources sociales et politiques : en multiplicité 
et diversité des rencontres et des réseaux de socialisa­
tion, en pouvoir de se faire entendre et de défendre leurs 
intérêts et leurs droits, en positions institutionnelles va­
lant des privilèges, etc. ;

-  en ressources symboliques : en diplômes scolaires, 
en maîtrise des différents savoirs, en capacité de se don­
ner une image cohérente du monde, des autres et de soi, 
voire en capacité de l’imposer ou de la proposer à d’au­
tres.

Ces différenciations et hiérarchisations internes ne 
vont pas de soi. D’une part, elles résultent de conflits et 
des rapports de forces entre les différents groupements 
auxquels elles donnent naissance ; d’autre part, elles pro­
voquent de tels conflits, ces groupements ou du moins 
les individus les constituant entrant en rivalité les uns 
avec les autres pour, selon le cas, conserver ou amélio­
rer leur position relative dans les différentes hiérarchies 
précédentes. Conflits dont l’enjeu est donc l’appropria­
tion des ressources sociales (la richesse, le pouvoir, la 
culture) mais aussi la légitimation de l’ordre social: la 
définition de ce qui est juste et injuste, acceptable ou 
inadmissible, souhaitable ou non du point de vue préci­
sément de la répartition des ressources sociales entre 
l’ensemble des membres de la société.

La question générale qui se pose dès lors est la sui­
vante : quelle est la nature et quel est le statut de ces dif­
férents groupements auxquels donnent naissance les pré­
cédents processus de segmentation, de hiérarchisation et 
d’opposition conflictuelle?

Introduction 7

2. Les trois réponses possibles

Relativement au concept de classes sociales, il n ’y a 
somme toute que trois réponses possibles à cette ques­
tion.

2.1. Les classes sociales sont tout. Dans cette pers­
pective, les processus de segmentation, de hiérarchisa­
tion et d’opposition conflictuelle des sociétés contem­
poraines donnent naissance à des classes sociales, 
c’est-à-dire à des groupements macrosociologiques qui 
présentent au moins les trois caractéristiques suivantes.

-  Leurs membres individuels partagent des conditions 
sociales d ’existence identiques, proches ou du moins si­
milaires du point de vue de leur insertion dans la division 
sociale du travail, de la source, de la nature et du mon­
tant de leurs revenus monétaires, de leur niveau de for­
mation générale et professionnelle, etc.

-  Leurs membres individuels partagent une culture 
commune : un ensemble de manières de vivre, d’agir et de 
penser, un mode et un style de vie propres, des valeurs 
(intellectuelles, morales, esthétiques) communes, chaque 
classe formant ainsi en quelque sorte un monde social à 
part. Ce qui aboutit à la formation de la conscience plus 
ou moins vive de constituer un groupement particulier, 
distinct des autres groupements de même nature, ce 
qu’on appellera une conscience de classe.

-  Ce groupement constitue enfin un acteur collectif, 
capable de s’organiser pour défendre les intérêts com­
muns de ses membres, plus largement pour infléchir la 
dynamique d’ensemble de la société, à la limite pour 
exercer le pouvoir politique (assurer la direction de la 
société par le biais de l’Etat).

Cette première réponse a été principalement défendue 
et illustrée par le marxisme : les différents courants de 
pensée et d’action politique qui se sont référés à l’œuvre 
de Karl Marx (1818-1883) et de son ami et collabora­
teur Friedrich Engels (1820-1895). En effet, l’œuvre de
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Marx se caractérise, entre autres traits, par l’insistance 
sur la division de la société capitaliste en classes sociales 
et sur les luttes entre ces classes dont elle fait des phé­
nomènes majeurs, qui commandent toute l’intelligibilité 
des sociétés contemporaines ainsi que les perspectives 
de les transformer dans un sens émancipateur, notam­
ment en créant les conditions d’une extinction des 
classes sociales.

Mais le marxisme n’a pas eu le monopole du concept 
de classes sociales. D’autres courants de pensée, sur des 
bases différentes de celles du marxisme et quelquefois 
opposées à ces dernières, ont également défendu la thèse 
de la division des sociétés contemporaines en classes so­
ciales au sens précédemment entendu. Cela a été parti­
culièrement le cas au sein de la tradition sociologique 
française: Maurice Halbwachs (1873-1945), Georges 
Gurvitch (1894-1965), Raymond Aron (1905-1983), 
Alain Touraine (né en 1925), Pierre Bourdieu (1930­
2002), entre autres, ont consacré de nombreuses ana­
lyses aux classes sociales et ont accordé une grande im­
portance à la division de la société en classes dans leurs 
élaborations théoriques respectives, sur des bases à 
chaque fois originales.

2.2. Les classes sociales sont quelque chose. Dans 
cette perspective, les processus de segmentation, de hié­
rarchisation et d’opposition conflictuelle qui structurent 
les sociétés contemporaines donnent naissance à diffé­
rents groupements macrosociologiques, dont les classes 
sociales ne constituent qu’une forme ou type particuliers 
parmi d’autres possibles, différents d’eux. Autrement dit, 
les classes sociales existent bien, mais toute la segmen­
tation, la hiérarchisation et la conflictualité de la société 
ne se condensent pas en elles. Les classes sociales ne 
sont pas tout, tout au plus quelque chose.

Exemple typique de cette position : la sociologie de 
Max Weber (1864-1920). Selon lui, les classes sociales 
ne seraient qu’un principe parmi d’autres de segmenta­
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tion et de hiérarchisation de la totalité sociale. Weber 
opère trois distinctions.

-L es  classes qui n’existent, selon lui, que dans l’ordre 
économique. Ce sont des ensembles d’individus qui par­
tagent une même situation économique (une même si­
tuation sur le marché, une même probabilité de pouvoir 
s’approprier ou non des biens économiques d’un certain 
type, par le biais d’échanges marchands) et, par consé­
quent, des intérêts économiques communs. Ces classes 
ne sont, selon Weber, ni nécessairement des commu­
nautés (des groupes dont les membres sont liés par la 
conscience de leur commune appartenance et de leur 
commune possession d’un certain nombre de biens ma­
tériels ou symboliques), ni, par conséquent, nécessaire­
ment des acteurs collectifs, capables de peser sur la dy­
namique sociale globale. Le fait de partager un commun 
intérêt économique ne conduit pas nécessairement les 
membres d’une même classe à agir de pair, de manière 
concertée et organisée.

-  Les groupes de statut qui existent dans l’ordre so­
cial. Weber soutient l’idée que toute société se définit 
aussi par la manière dont se distribuent en son sein 
l’honneur et le déshonneur. De ce fait apparaissent selon 
lui des groupements d’individus qui partagent une même 
évaluation positive ou négative de leur dignité. Ce sont 
donc des groupements d’individus partageant un même 
honneur, un même prestige lié, selon le cas, à la nais­
sance (exemple : une origine aristocratique), à la profes­
sion (exemple : les vedettes du spectacle ou du sport), au 
niveau d’instruction (exemple : la possession du titre de 
docteur) ou, au contraire, un même déshonneur, une 
même indignité, une même stigmatisation (exemple : les 
hors-la-loi, les drogués, les infirmes).

-  Enfin les partis politiques qui existent dans l’ordre 
politique comme rivaux dans la course au pouvoir, dans 
l’occupation de l’appareil d ’Etat (à ses différents ni­
veaux) et l’exercice du pouvoir d’Etat. Ce sont des grou­
pements d’individus qui partagent une même concep­
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tion du monde et défendent les mêmes propositions po­
litiques, les mêmes orientations gouvernementales, et 
qui se coalisent de manière à s’assurer les conditions de 
leur mise en œuvre dans et par l’appareil d’Etat. Grou­
pements qui, tant par leur organisation hiérarchique in­
terne (leurs appareils, leurs permanents) que par leur liai­
son étroite avec l’appareil d’Etat, acquièrent une certaine 
autonomie à l’égard des groupes sociaux (classes ou 
groupes de statut) qu’ils représentent.

Selon Weber, classes, groupes de statut et partis poli­
tiques ne coïncident pas nécessairement au sein des so­
ciétés contemporaines, sans être pour autant imperméa­
bles les uns aux autres. En fait, ces trois types de 
groupement relèvent de trois échelles différentes de va­
lorisation, de trois hiérarchisations qui se recoupent 
sans pour autant nécessairement se superposer: l’une 
dans l’ordre de la richesse, l’autre dans l’ordre du pres­
tige, la troisième dans l’ordre du pouvoir. Si la réponse 
précédente présupposait la réunion en un même groupe­
ment (la classe sociale) des trois caractéristiques de la 
communauté d’intérêt économique, de la communauté 
de style de vie et de la communauté de valeurs et d’ac­
tions politiques, la thèse weberienne au contraire affirme 
que ces trois caractéristiques relèvent de trois modes et 
types de groupement différents.

2.3. Les classes sociales ne sont rien. Dans cette pers­
pective, les processus de segmentation, de hiérarchisa­
tion et d ’opposition conflictuelle qui structurent les so­
ciétés contemporaines ne donnent naissance à aucun 
groupement social réel. Ils ne mettent enjeu que des in­
dividus, qui peuvent certes partager certaines caractéris­
tiques communes (une même position dans l’ordre de la 
richesse, du pouvoir ou du prestige) mais sans consti­
tuer pour autant des groupements sociaux réels.

En effet, dans cette perspective, nulle discontinuité, 
nul fossé, nulle barrière infranchissable ne séparent des 
groupes relativement fermés sur eux-mêmes. Au
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contraire, on insiste sur l’incessante circulation des in­
dividus entre les différentes positions sociales, autrement 
dit sur la mobilité sociale (intra- ou inter-génération­
nelle).

La hiérarchie sociale se présente comme une sorte 
d ’échelle continue de positions (déterminées par la ri­
chesse, le prestige, l’instruction, le pouvoir, etc.) don­
nant au mieux naissance à des couches ou à des strates 
sociales. La société se présente dès lors à l’image d’une 
coupe géologique, comme un empilement de couches ou 
de strates, comme un dégradé de positions, allant des 
plus enviables (celles des individus qui ont le plus de 
fortune, de pouvoir, d’instruction et de prestige) vers les 
moins enviables (celles des individus les moins bien lo­
tis : les plus pauvres, les plus dépourvus de pouvoir, ceux 
qui sont relégués dans les situations jugées les plus in­
dignes). Entre ces couches ou strates, il y a de simples 
différences de degré (du plus et du moins), mais aucune 
différence de nature, de simples différences quantitatives 
mais non pas qualitatives.

Quant à la conflictualité sociale, elle se réduit à la 
concurrence entre les individus pour l’accès aux diffé­
rentes positions (aux différents échelons) de la hiérar­
chie sociale. Pas de lutte de classes opposant des grou­
pements réels macrosociologiques mais une intense et 
constante lutte des places opposant des individus.

Dans cette perspective, le seul acteur réel de la vie 
sociale est l ’individu, un individu essentiellement indi­
vidualiste, c’est-à-dire atomisé, séparé des autres indivi­
dus par la concurrence qui l’oppose à eux, essentielle­
ment pour ne pas dire exclusivement préoccupé par ses 
intérêts singuliers, et ne pouvant d’ailleurs compter que 
sur lui (ses propres ressources) pour s’assurer, conserver 
ou améliorer sa position sociale. En définitive, c’est cet 
individualisme, caractéristique de la société capitaliste, 
qui empêche la constitution de classes sociales. Indivi­
dualisme qui se manifeste notamment par la lutte concur­
rentielle entre les individus à l ’intérieur d’une même
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« classe » comme par la possibilité qui leur est donnée de 
changer de position sociale au cours de leur existence.

Cette position a largement inspiré la sociologie états- 
unienne, en donnant naissance à de multiples études de 
stratification sociale, découpant la société en strates ou 
couches, par opposition aux classes. En Europe, elle a 
été illustrée par un courant sociologique et politique 
inspiré du libéralisme, depuis Alexis de Tocqueville 
(1805-1859) et sa célèbre analyse de la société états- 
unienne, De la démocratie en Amérique, jusqu’à Ray­
mond Boudon (né en 1934) et son individualisme mé­
thodologique.

3. La réponse choisie et ses raisons

Les différentes positions précédentes sont mutuelle­
ment incompatibles. Il est inévitable de devoir choisir 
entre elles. Ce choix demande évidemment à être justi­
fié. Le problème est qu 'une pareille justification ne peut, 
au mieux, qu ’être partielle. Car, quelle que soit la posi­
tion choisie, les raisons de son choix ne peuvent s’argu­
menter qu’en partie. Ce choix ressortit toujours aussi à 
des raisons en définitive politiques ou, si l’on préfère, 
idéologiques. Choisir entre l’une ou l’autre des positions 
précédentes revient, par exemple, à :

-  valoriser plus ou moins l’autonomie de l’individu 
par rapport à ses déterminations sociales (origines, po­
sition actuelle dans la hiérarchie sociale, relations à ses 
pairs, etc.) ;

-  accentuer plus ou moins les inégalités sociales, en 
en faisant selon le cas des barrières plus ou moins in­
franchissables ou, au contraire, des échelons plus ou 
moins continus le long desquels on peut descendre ou 
monter;

-  valoriser plus ou moins l ’action collective et les 
conflits collectifs comme facteurs de transformation so­
ciale.
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Cependant, cela ne signifie pas qu’il soit inutile, bien 
au contraire, de tenter de justifier, autant que faire se 
peut, la position adoptée par des arguments théoriques et 
des analyses empiriques. Simplement, il faut avoir 
conscience que les raisons ainsi avancées ne détermi­
nent pas complètement la valeur de la position défen­
due.

3.1. Du système des inégalités aux classes sociales. 
D’une analyse méthodique des inégalités entre catégo­
ries socioprofessionnelles au sein de la société française 
contemporaine (qui n’est prise ici qu’à titre d’exemple), 
nous tirons la conclusion générale que les processus de 
segmentation, de hiérarchisation et d’opposition conflic­
tuelle qui caractérisent les sociétés actuelles continuent 
à y donner naissance à des groupements macrosociolo­
giques présentant toutes les caractéristiques des classes 
sociales au sens entendu par la première des thèses pré­
cédentes1. En particulier, nous avons pu mettre en évi­
dence les éléments suivants.

Contrairement à ce qu’affirment bon nombre de dis­
cours tant vulgaires que savants, il n’est pas vrai que 
l’on ait assisté en France, au cours de ces dernières dé­
cennies, à une uniformisation des modes et des styles 
de vie. Au contraire, la société française reste une so­
ciété segmentée, dans laquelle des groupes sociaux di­
vers continuent à présenter de forts contrastes dans 
leurs modes et styles de vie respectifs. Pour ne prendre 
que l’exemple des pratiques de consommation, celles 
précisément qui sont censées avoir subi le plus nette­
ment l’effet de l’uniformisation de la consommation 
marchande, toutes les études sociologiques montrent 
que non seulement les différentes catégories sociopro­
fessionnelles ne consomment pas les mêmes choses (les 
mêmes biens et services) mais encore qu’ils ne les 1

1 Cf. A. Bihr et R. Pfefferkom, Le système des inégalités, Paris, 
La Découverte, 2008.
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consomment pas de la même manière. Cela tient bien 
évidemment aux inégalités de niveau de vie mais aussi 
à des différences de normes de consommation : à ni­
veau de vie identique, les membres des différentes ca­
tégories n’effectuent pas les mêmes choix de consom­
mation, ne privilégient pas les mêmes besoins, ne 
manifestent pas les mêmes priorités en termes d’aspi­
rations. Autrement dit, leurs pratiques de consomma­
tion sont conduites et organisées en fonction d ’échelles 
de valeur différentes.

Il n ’est pas vrai non plus que l’on ait assisté à une ré­
duction uniforme et continue des inégalités entre caté­
gories socioprofessionnelles au sein de la société fran­
çaise contemporaine. Au contraire :

-  il n ’y a aucun domaine de l’activité sociale qui ne 
soit encore actuellement marqué par de profondes iné­
galités entre catégories sociales, souvent anciennes, 
quelquefois plus récentes ;

-  ces inégalités forment système en ce sens qu’on ne 
saurait les expliquer et les comprendre indépendamment 
les unes des autres tant elles se déterminent, s’engen­
drent et en définitive se renforcent réciproquement ;

-  de ce fait, il se produit des phénomènes de cumul 
d ’avantages ou, au contraire, de cumul de handicaps : 
l’avantage sur un plan appelant l’avantage sur d’autres 
plans tandis que, inversement, le handicap dans un 
champ suscite des handicaps dans d’autres champs;

-  enfin, ces inégalités tendent à se reproduire de gé­
nération en génération, « l ’égalité des chances » dans 
l’accès aux meilleurs postes étant un pur mythe. Autre­
ment dit, la mobilité sociale est globalement beaucoup 
plus réduite qu’on ne le croit généralement, en se limi­
tant pour l’essentiel à des «courts trajets» ascendants, 
descendants ou tout simplement latéraux.

En un mot, la société française reste fortement hié­
rarchisée en groupes relativement cloisonnés, les possi­
bilités de s’élever le long des différents échelons de cette 
hiérarchie étant par conséquent limitées.
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La persistance de ces inégalités, tantôt amoindries, 
tantôt au contraire aggravées, résulte de conflits oppo­
sant les différents groupes sociaux pour l’appropriation 
de l’avoir (de la richesse sociale), du pouvoir et du savoir 
(des ressources culturelles). Cherchons à préciser.

Tant que, en gros de la fin de la Seconde Guerre mon­
diale jusqu’au milieu des années 1970, dans un contexte 
de croissance économique relativement forte et conti­
nue, les salariés et notamment les plus «modestes» 
d’entre eux (ouvriers et employés) ont su s’organiser 
(syndicalement et politiquement) pour lutter collective­
ment, non seulement ils ont pu obtenir une amélioration 
globale de leurs conditions de travail et d’existence mais 
encore ils ont su imposer une réduction globale des iné­
galités sociales.

Au contraire, à partir de la fin des années 1970, dans un 
contexte de crise économique de longue durée, de mon­
tée du chômage, de développement des formes d’emploi 
précaires, la capacité d’organisation et de lutte des sala­
riés s’est affaiblie, leur situation s’est globalement dé­
gradée et les inégalités ont recommencé à s’aggraver.

A chaque fois, l’évolution des inégalités et des hiérar­
chies consécutives n ’est pas seulement le résultat spon­
tané et aveugle de la dynamique économique, pas plus 
d’ailleurs que de la simple concurrence à laquelle se li­
vrent les individus pour l’accès à un ensemble de biens 
rares. Elle est encore le résultat volontaire de politiques 
publiques et privées, sur la base de rapports de forces 
entre les différents groupes sociaux.

3.2. La référence privilégiée à Marx. Les concepts de 
classes, de luttes des classes, etc., ont précisément pour 
but de rendre compte de la persistance de ces phéno­
mènes de segmentation, de hiérarchisation et de conflic­
tualité au sein des sociétés contemporaines. Pour autant, 
ces concepts et tous ceux qui les accompagnent inévita­
blement (conscience de classe, pouvoir politique, Etat, 
etc.) ne vont pas de soi. Ce sont des concepts à la fois
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complexes et problématiques L’objectif de cet ouvrage 
est de contribuer à les clarifier autant que possible en en 
fournissant un exposé méthodique et pédagogique.

La référence incontournable en la matière reste ici 
l’œuvre de Marx. En effet, que ce soit dans ses ouvrages 
les plus théoriques (tel Le Capital), dans ses ouvrages 
d’intervention politique (tel Le Manifeste du parti com­
muniste) ou dans ceux qui analysent les processus et évé­
nements politiques majeurs dont il a été le témoin (tels 
Les luttes de classes en France, Le 18 Brumaire de Louis 
Bonaparte, La Guerre civile en France), Marx a jeté les 
bases de l’analyse la plus cohérente et la plus riche des 
rapports de classes. Son apport fondamental réside fon­
damentalement dans les trois propositions suivantes :
4 D ’abord, la prévalence des rapports de classes sur les 
classes sociales elles-mêmes. Marx a montré que les 
classes sociales n’existent pas en dehors des rapports qui 
les lient de multiples manières. Ce ne sont que dans et 
par ces rapports qu’elles se constituent, ce sont ces rap­
ports qui leur donnent naissance et en déterminent les 
traits autant structurels que conjoncturels : ce sont les 
rapports de classes qui constituent les classes sociales. 
Ce qu’est une classe sociale, ce qu’elle fait ou est ame­
née à faire dépend d’abord et essentiellement de ses rap­
ports à toutes les autres classes sociales. En un mot, la 
structure de classes (l’ensemble des rapports entre les 
classes) est déterminante à l’égard de l ’être (des pro­
priétés) et du faire (des pratiques) des différentes classes. 
Les classes sociales ne sont en définitive que les produits 
de ces rapports, elles ne sont que la personnification de 
ces rapports, ces rapports subjectivés (mis en forme sub­
jective, s’exprimant en stratégies, volontés, représenta­
tions, conscience, tant au niveau individuel qu’au niveau 
collectif). C’est pourquoi cet ouvrage s’intitule Les rap­
ports sociaux de classes et non pas Les classes sociales.

Ensuite, les rapports de classes constituent des archi­
tectures complexes dont les fondements gisent en défi­
nitive dans les rapports sociaux de production qui
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constituent la base socio-économique du capitalisme. En 
ce sens, les classes sociales ne sont pas seulement des 
ensembles d’individus partageant un certain nombre de 
caractéristiques économiques, sociales, politiques et cul­
turelles communes mais, plus fondamentalement, la per­
sonnification d’un certain nombre de fonctions sociales 
objectives telles qu’elles résultent du régime de la pro­
priété des moyens sociaux de production, de la division 
sociale du travail et de la répartition de la richesse so­
ciale. Pour autant, comme nous le verrons, si les rapports 
capitalistes de production constituent bien en ce sens la 
matrice des rapports de classes, les seconds ne se laissent 
pas réduire aux premiers.

Enfin, précisément parce qu’ils s’enracinent dans les 
rapports sociaux de production, les rapports de classes 
sont, principalement mais non pas exclusivement, des 

» rapports d ’exploitation, de domination et d ’aliénation. 
Par conséquent, ces rapports sont aussi, nécessairement, 
des rapports conflictuels, des rapports de lutte. Car il ne 
peut y avoir exploitation, domination ou aliénation sans 
lutte : lutte des oppresseurs pour imposer l’exploitation, 
la domination ou l’aliénation et, simultanément, lutte des 
opprimés contre cette même exploitation, domination ou 
aliénation. Autrement dit, on doit à Marx d’avoir placé 
les luttes de classes au cœur de l’analyse de la structure 
et du devenir des sociétés contemporaines.

Quelles que soient la profondeur et l’ampleur de son 
apport à l’analyse des rapports sociaux de classes, l’œu­
vre de Marx ne fournit cependant pas de réponses à 
toutes les questions que cette dernière peut poser, no­
tamment quant aux formes quelquefois surprenantes 
prises par les rapports de classes et les résultats souvent 
inattendus des luttes de classes au cours de l’histoire 
contemporaine. Par ailleurs, pas plus qu’il n’a été le pre­
mier à analyser les rapports de classes, il n’a été le der­
nier à le faire, que ce soit en se référant à lui ou non, 
dans le cadre du marxisme ou en dehors de ce cadre. 
Cette immense littérature, pour partie théorique, pour
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partie empirique, fournit souvent des éléments féconds 
permettant de traiter les questions que Marx n’a pas su 
ou pu traiter, tout simplement parce que certaines ne se 
posaient pas en son temps ; et je ne me suis pas interdit 
d’y recourir.

3.3. Avertissement. En définitive, conformément aux 
orientations de la collection dans laquelle il paraît, cet 
ouvrage propose aux lecteurs une grille d ’analyse 
marxiste des rapports sociaux de classes, qui n’exclut 
ni des empmnts à des auteurs et traditions non marxistes, 
ni des écarts par rapport à une certaine orthodoxie 
marxiste, sans pour autant tomber dans les méandres et 
les sables mouvants de l’éclectisme. Ces rapports seront 
ici présentés en trois temps, correspondant à trois axes 
d’analyse qui sont autant de dimensions de ces rapports.

Il s’agira tout d’abord de montrer comment les rap­
ports capitalistes de production génèrent un ensemble de 
positions (de places et de fonctions) sur l ’échiquier so­
cial, définies objectivement, c’est-à-dire indépendam­
ment des volontés et représentations des individus qui 
les occupent, en faisant ainsi apparaître différents grou­
pements d’individus partageant précisément une com­
mune situation sociale.

Il s’agira ensuite d’exposer comment, sur la base de 
ce système de positions objectivées par les rapports de 
production, du fait du caractère conflictuel de ces der­
niers, ces groupements entrent en lutte et comment cette 
lutte les transforme en leur permettant de s’affirmer 
comme des sujets collectifs, acteurs de la production de 
la société par elle-même.

Il s’agira enfin de mettre en évidence que les classes 
sociales parviennent à développer leur subjectivité de 
classe non seulement dans et par les luttes qu’elles mè­
nent les unes contre les autres, mais aussi par l’intermé­
diaire d’un véritable travail sur elles-mêmes leur per­
mettant de s’approprier et donc aussi pour partie de 
transformer leurs déterminations objectives. Les classes
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sociales seront ainsi successivement appréhendées dans 
leurs rapports à la totalité sociale, dans leurs rapports 
conflictuels entre elles et dans les rapports que chacune 
entretient à elle-même. En progressant ainsi de l’objec­
tif au subjectif, le lecteur découvrira un panorama com­
plet de la structure des rapports de classes et un exposé 
ordonné des principaux concepts permettant de l’analy­
ser.

A la lecture des lignes précédentes, on aura compris 
que j ’ai pris le parti d’un exposé méthodique et systé­
matique impliquant que les différentes questions soule­
vées par l’analyse des rapports de classes soient traitées 
dans un certain ordre. En conséquence, des questions 
pourront éventuellement surgir à certains moments de 
l’analyse qui ne recevront de réponses qu’ailleurs et plus 
loin. Le cas échéant, la table des matières détaillée per­
mettra au lecteur de s’y retrouver.

Ce parti pris mais aussi les limites de l’ouvrage impo­
sées par la collection m ’ont conduit à faire l’économie 
de toute discussion et, a fortiori, de toute polémique 
avec les positions différentes de celles que j ’ai adoptées. 
Ces mêmes contraintes m ’ont de même amené à ne pas 
accorder la place qu’elle mériterait à l’analyse de la ge­
nèse historique de la structure des rapports de classes 
ainsi qu’à sa constante transformation (déstructuration 
et restructuration) au fil du temps historique, notamment 
sous l’effet des luttes de classes. Elles m’ont ainsi inter­
dit d’illustrer autant qu’il serait possible et souhaitable 
dans une analyse plus développée les schèmes théo­
riques ici exposés par des exemples empiriques.

A fortiori ne trouvera-t-on pas ici une analyse des évo­
lutions récentes que les rapports sociaux de classes et les 
différentes classes sociales ont pu connaître dans tel Etat 
ou groupes d’Etats spécifiques -  qui devrait faire l’ob­
jet d’un ouvrage différent dont celui-ci jette tout au plus 
les bases. Le lecteur qui nourrira le désir légitime de dé­
passer ces différentes limites en trouvera, pour partie, 
l’occasion en confrontant la grille ici développée aux ou-
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vrages de référence donnés par la bibliographie qui 
émaillé l ’ouvrage et qui le clôt. Ainsi pourra-t-il aussi 
mettre à l’épreuve la validité de cette grille et la com­
pléter, rectifier, critiquer et dépasser s’il le juge néces­
saire. Mon souhait le plus cher est que la lecture de cet 
ouvrage lui en donne et les moyens et le désir. Un vo­
lume de cette collection des Editions Page deux pour­
rait, si nécessaire, être consacré aux débats et critiques 
que peut susciter cet ouvrage.

Chapitre I
Les rapports capitalistes de production

Les rapports sociaux de classes trouvent leur matrice 
dans les rapports capitalistes de production. L’explicita­
tion et la justification de cette proposition passent par 
une analyse de ces derniers, que devra précéder une ex­
plicitation du concept de rapports sociaux de production.

1. Le concept de rapports sociaux de production

Par rapports sociaux de production, Marx entend les 
rapports que les hommes entretiennent entre eux au sein 
de la production de leurs conditions matérielles d’exis­
tence, au sein du procès par lequel ils transforment col­
lectivement la nature pour la dominer et se l’approprier. 
Comme tous les rapports sociaux, les rapports sociaux 
de production sont évidemment des constructions com­
plexes, dans lesquels s’enchevêtrent différentes rela­
tions. Ils se présentent comme une articulation entre trois 
types de rapports : les rapports des producteurs à leurs 
moyens de production, les rapports des producteurs en­
tre eux, enfin les rapports des producteurs et des non- 
producteurs au produit du travail social.

1.1. Les rapports des producteurs aux moyens de 
production. Pour qu’un travail puisse avoir lieu, il faut 
toujours la combinaison de trois types d’éléments ou fac­
teurs. En premier lieu, un certain nombre de matières de 
travail (ou objets de travail) : c’est ce que le travail a 
précisément pour but de transformer en l’appropriant à
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un besoin humain quelconque. Exemples : la faune et la 
flore dans la chasse et la cueillette, le sol dans l’agricul­
ture, le sous-sol et ses richesses pour les industries ex­
tractives, les matières premières pour les industries ma­
nufacturières, etc.

En deuxième lieu, il faut un certain nombre de moyens 
de travail : de moyens qui permettent précisément de 
transformer les matières de travail pour se les approprier. 
Ces moyens de travail sont, pour la plupart, eux-mêmes 
produits d un travail antérieur, servant de moyens pour 
un travail postérieur. Exemples : les outils, les machines, 
les infrastructures productives (réseaux de routes, de ca­
naux, de voies de chemins de fer, de transport d’énergie 
etc.).

En troisième lieu enfin, pour qu’il y ait travail, il faut 
des forces humaines de travail, celles des producteurs. 
Il ne faut pas se méprendre sur le sens du concept de 
force de travail. Par force de travail, Marx entend, dans 
un sens large, l’ensemble des capacités corporelles, mo­
rales, «spirituelles» (intellectuelles, scientifiques, ar­
tistiques) que les hommes peuvent mobiliser dans l’ac­
complissement de leurs tâches productives. La force de 
travail ne se réduit donc nullement à la seule force phy­
sique (musculaire). Elle s’enrichit, se complexifie, au 
fur et à mesure que la connaissance (empirique puis 
scientifique) des phénomènes naturels progresse et, 
avec elle, les moyens techniques (outils, machines) mis 
en œuvre par les hommes.

Ces trois facteurs : matières de travail, moyens de tra­
vail et forces de travail constituent ce que Marx nomme 
les forces productives de la société. Ce sont les res­
sources que la société peut mettre en œuvre pour ac­
complir les activités productives par lesquelles elle as­
sure sa propre reproduction matérielle. Ces forces 
productives sont en fait de deux types différents. Les 
unes, matières de travail et moyens de travail, consti­
tuent les conditions objectives de tout procès de travail, 
les conditions matérielles qu’il faut réunir pour qu’un
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procès de production puisse avoir lieu. Marx les nomme 
pour cette raison les moyens de production. A ces der­
niers s’oppose la force humaine de travail qui est la 
condition subjective du procès de production. Car, pour 
qu’un procès de production puisse avoir lieu, il ne suf­
fit pas qu’il y ait des moyens de production, il faut en­
core des forces de travail pour mettre en œuvre les 
moyens de travail (les actionner, les diriger, les organi­
ser, les contrôler, les concevoir, les réparer, les perfec­
tionner, etc.) et s’approprier ainsi les matières de tra­
vail.

Ainsi, tout procès de travail résulte toujours de la 
combinaison d’un certain nombre de conditions objec­
tives (moyens de production) et d’un certain nombre 
de conditions subjectives (forces de travail). Les rap­
ports sociaux de production ne constituent en un sens 
que la forme sociale que prend cette combinaison : ils 
définissent les règles, les procédures, les institutions 
qui commandent, réglementent, contrôlent cette com­
binaison.

De ce point de vue, la propriété des moyens de pro­
duction est véritablement cruciale. Là encore, il ne faut 
pas prendre la notion de manière étroite, en la rédui­
sant à sa seule dimension juridique, qui n ’est pas même 
toujours présente. Par propriété des moyens de pro­
duction, il faut entendre les conditions sociales sous 
lesquelles les producteurs s'approprient les moyens de 
production, en font un usage productif. La propriété des 
moyens de production se définit par les règles sociale­
ment instituées mais qui peuvent être de nature diverse 
(coutumières, juridiques, politiques, religieuses, mo­
rales, etc.). Elles commandent la possibilité pour les 
producteurs d’accéder aux moyens de production.

Deux situations peuvent a priori se présenter. Soit les 
producteurs (ceux qui mettent en œuvre les moyens de 
production) sont propriétaires de leurs moyens de pro­
duction, au sens où ils se voient reconnaître par la so­
ciété le droit d’accéder à ces moyens et d’en faire direc­
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tement usage, dans certaines limites et selon certaines 
règles. Cette propriété peut elle-même prendre diffé­
rentes formes : communautaire (familiale, clanique, tri­
bale), comme dans les sociétés dites primitives ; indivi­
duelle comme dans le cas de la production marchande 
simple (celle que pratique par exemple un artisan opé­
rant seul) ; collective (comme dans le cas d’une coopé­
ration ouvrière), etc.

Soit, au contraire, les producteurs ne sont pas pro­
priétaires des moyens de production qu’ils mettent en 
œuvre, au sens où leur accès à ces moyens dépend de la 
volonté de tiers qui en sont les propriétaires et qui, en 
conséquence, en commandent et en contrôlent l’usage 
par les producteurs. Ces tiers pouvant être des tiers per­
sonnels, comme c’est le cas dans l’esclavage ou le ser­
vage, ou des tiers impersonnels : un pouvoir politique, 
un Etat, comme c’est le cas dans ce que Marx a appelé 
le «mode de production asiatique».

Ces quelques exemples font pressentir le caractère 
crucial de la question de la propriété des moyens de pro­
duction, des conditions auxquelles et des formes sous 
lesquelles les producteurs parviennent à s’approprier 
leurs moyens de production. Dans tous les cas :

-  les propriétaires des moyens de production com­
mandent et contrôlent l ’accès des producteurs aux 
moyens de production, en déterminant notamment qui 
peut mais aussi qui doit produire ;

-  ils déterminent et la finalité de la production (ce 
qu’on va produire) et l ’organisation de la production 
(comment on va produire) ;

-  ils s’approprient le produit du travail et en détermi­
nent l’usage ; ils fixent notamment comment la richesse 
socialement produite sera répartie entre les différents 
membres de la société et, par conséquent, quelle part en 
reviendra directement ou indirectement aux producteurs 
eux-mêmes.

Cela signifie en particulier que, dans tous les cas où les 
producteurs ne sont pas propriétaires des moyens de pro­

Les rapports capitalistes de production 25

duction, il s’institue entre les producteurs qui mettent en 
œuvre les moyens de production et les propriétaires de 
ces mêmes moyens de production :

— des rapports de domination : ce sont les seconds qui 
dirigent, organisent, contrôlent le travail des premiers ;

— des rapports d ’exploitation : ce sont les seconds qui 
disposent comme ils l ’entendent de la force de travail 
des premiers et qui, par conséquent, s’approprient une 
partie du produit de leur travail. Ils peuvent ainsi échap­
per à la nécessité du travail en contraignant les premiers 
à travailler pour eux.

1.2. Les rapports des producteurs entre eux. Ces 
rapports constituent ce qu’on appelle couramment la 
division sociale du travail : les formes sous lesquelles 
se distribuent et se combinent les multiples opérations 
productives qui composent le procès social de produc­
tion. Cette division s’opère en fait à un double niveau.

Au niveau du procès social de production dans son 
ensemble. L’appropriation sociale de la nature donne 
lieu, dès les premières sociétés humaines, à de multi­
ples procès de travail différents. Une division du tra­
vail intervient dès lors que ces différents procès de tra­
vail échoient de manière régulière ou même 
permanente à des individus ou à des groupes différents : 
des individus ou groupes exercent de manière plus ou 
moins exclusive certaines activités de travail, ils se spé­
cialisent, en donnant ainsi naissance à des métiers et 
professions, possédant chacun ses propres savoirs et sa­
voir-faire, usages et coutumes, traditions, organisations 
et institutions, etc. Exemples : la séparation entre agri­
culture et artisanat, donnant naissance à de multiples 
métiers artisanaux, la séparation ultérieure entre artisa­
nat et commerce, etc.

Les différentes sociétés se distinguent ainsi les unes 
des autres par le degré et la forme de cette division du 
procès social de production. Plus encore que le degré,
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c’est la forme de cette division qui est ici déterminante. 
Comptent notamment :

-  les règles, procédures, institutions, croyances qui ré­
servent ou interdisent certaines activités à certains indi­
vidus ou groupes ;

-  les règles, procédures, institutions qui assurent la 
combinaison entre elles des différentes activités pro­
ductives ainsi distinguées et séparées.

Le mode de cette combinaison décide, non moins que 
la propriété des moyens de production, des rapports so­
ciaux de production. Deux formules peuvent ici s’envi­
sager et se sont historiquement entremêlées dans les so­
ciétés humaines :

-  Soit la combinaison des différentes activités pro­
ductives est volontaire', elle fait l’objet d’un contrôle 
(plus ou moins efficace) de la part de la société dans son 
ensemble ; contrôle direct par les producteurs (par exem­
ple dans le cas des sociétés rurales à structure commu­
nautaire); ou contrôle indirect (par l’intermédiaire d’un 
pouvoir politique, par exemple d’un Etat).

-  Soit la combinaison de ces différentes activités pro­
ductives est involontaire : elle échappe au contrôle de la 
société dans son ensemble. C’est notamment le cas 
lorsque les différentes activités productives prennent une 
forme marchande et ne se combinent plus entre elles que 
par l’intermédiaire de la circulation et de l ’échange de 
leurs produits comme marchandises.

La forme que prend l’unité du procès social de pro­
duction n’est évidemment pas sans rapport avec le ré­
gime de propriété des moyens de production. Entre les 
deux, il existe un lien étroit mais variable d’une forme de 
société à une autre.

Au niveau des différents procès de travail. Dès lors 
qu’un procès de travail est une activité collective, qu’il 
suppose la coopération immédiate de multiples produc­
teurs (et c’est la plupart du temps le cas), une certaine di­
vision peut aussi apparaître en son sein, là encore sous 
une double forme :
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-  une division horizontale : une fragmentation du pro­
cès de travail en une multitude d’opérations productives 
différentes, successives ou simultanées ;

-  une division verticale du travail, entre les produc­
teurs directs, qui mettent immédiatement en œuvre les 
moyens de production, et les producteurs indirects, qui 
ne mettent pas directement en œuvre des moyens de pro­
duction mais assurent des fonctions de direction, de sur­
veillance, de conception ou d’organisation du procès de 
production dans son ensemble.

Cette division verticale du travail a souvent été analy­
sée à travers l’opposition entre travail intellectuel et tra­
vail manuel. C’est là une terminologie qui peut prêter à 
confusion: ce qui est ainsi désigné comme «travail in­
tellectuel» ne consiste que rarement à produire des 
idées ; tandis que ce qui est ainsi désigné comme «travail 
manuel» ne consiste pas toujours à travailler de ses 
mains. C’est pourquoi il faut lui préférer l’opposition en­
tre fonctions de direction, conception, organisation et 
fonction d’exécution. Là encore, on devine immédiate­
ment un lien entre l’existence, la forme et le degré de 
cette division verticale du travail et le régime de pro­
priété des moyens de production ; en particulier, chaque 
fois que les producteurs ne sont pas propriétaires de leurs 
moyens de production, leurs propriétaires effectifs ou 
leurs représentants se réservent les fonctions supérieures 
du travail productif en vouant les producteurs à ses fonc­
tions d’exécution.

1.3. Les rapports des producteurs et des non-produc­
teurs au produit du travail social. Dernière dimension 
des rapports de production : les rapports des producteurs 
et des non-producteurs au produit du travail social. Par 
produit social, il faut entendre l’ensemble des biens et des 
services qui résultent du travail mis en œuvre par la so­
ciété au cours d’une période déterminée (par exemple 
chaque année). En un mot, il s’agit de la richesse sociale, 
périodiquement produite et reproduite par la société.
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Les rapports des producteurs et des non-producteurs 
au produit du travail social revêtent en fait un double as­
pect:

-  Qualitatif: il s’agit des formes (règles, procédures, 
processus) sous lesquelles les différents groupes de pro­
ducteurs et de non-producteurs s’approprient chacun une 
part de la richesse sociale. Autrement dit, des rapports 
d ’appropriation par les producteurs et les non-produc­
teurs du produit du travail social.

-  Quantitatif : il s’agit des parts respectives de cette 
richesse qui reviennent à ces différents groupes. Ce sont 
les rapports de répartition ou de distribution du produit 
social entre eux.

Sous leur double aspect, ces rapports dépendent es­
sentiellement du régime de la propriété des moyens de 
production mais aussi des formes et des degrés de divi­
sion du travail. On peut notamment affirmer que la ré­
partition de la richesse sociale est d’autant plus inégali­
taire que :

-  la propriété des moyens de production échappe aux 
producteurs, directs ou indirects ;

-  la division du travail au niveau du procès social de 
production dans son ensemble échappe au contrôle de la 
société en étant livré au mécanisme aveugle d’un mar­
ché;

-  la division verticale du travail au niveau des diffé­
rents procès de travail est accentuée.

1.4. Conclusion. Au regard de ce qui précède, on com­
prend que, pour Marx, les rapports sociaux de produc­
tion dépassent de loin l’organisation technique de la pro­
duction et la gestion ou « management» de l’activité 
productive. Ils ne se réduisent pas même à des rapports 
économiques, puisque, par l’intermédiaire et de la pro­
priété des moyens de production et de la division sociale 
du travail, ces rapports mettent enjeu l’organisation de 
l’ensemble des fonctions sociales, de l’ensemble des ac­
tivités nécessaires à la reproduction matérielle, institu­

Les rapports capitalistes de production 29

tionnelle et symbolique de la société et, en définitive, le 
pouvoir politique.

2. Les spécificités des rapports capitalistes 
de production'

Pour Marx, le capital est un rapport social de pro­
duction. Et non pas, selon une compréhension vulgaire 
(que Marx qualifie de fétichiste), une chose ou un en­
semble de choses, concrètes (des moyens de production) 
ou abstraites (une certaine quantité de valeur sous forme 
de marchandises ou de monnaie). Plus précisément, pour 
Marx, le capital est un rapport social de production qui 
se matérialise en un certain nombre de choses (moyens 
de production, marchandises, argent) qui lui servent de 
supports mais qui tendent aussi à en masquer la nature 
(notamment ses dimensions d’exploitation et de domi­
nation).

Pour comprendre ces formulations, revenons tout 
d’abord sur ce que Marx appelle «/a formule générale 
du capital». De cette analyse, nous pourrons ensuite dé­
duire les principales spécificités du capital comme rap­
port de production.

2.1. La formule générale du capital Marx entend par 
là la forme la plus générale que puisse prendre le capi­
tal comme rapport social de production. La voici :

Mp
A - M  { ...P... M ’- A ’

T 1

1 Ces spécificités font l’objet d’un exposé plus ample et plus ar­
gumenté dans La logique méconnue du «Capital», Page 2, Lau­
sanne, 2010.
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Elle nous présente les trois phases du procès indéfini­
ment répété par lequel s’effectue ce rapport de produc­
tion.

Première phase: A -  M  (Mp + T). Le capital se pré­
sente d’abord sous la forme d’une certaine somme d’ar­
gent A. Avec elle, le capitaliste achète deux types de 
marchandises M bien différents : d’une part, des moyens 
de production Mp^ d ’autre part des forces de travail T. 
Autrement dit, le capitaliste convertit sa quantité initiale 
de valeur sous forme d’argent dans les conditions à la 
fois objectives et subjectives d’un procès de production 
déterminé.

Deuxième phase : P. Le capitaliste dirige et organise la 
combinaison de ces conditions objectives et subjectives 
de travail en un procès de production P de manière à ob­
tenir une certaine quantité d’une marchandise d’un type 
déterminé M ’. Cette nouvelle marchandise M ’diffère 
d’un double point de vue des marchandises M  initiales : 
qualitativement, sous l’angle de sa valeur d’usage, de 
son utilité, des besoins qu’elle peut satisfaire ; et surtout 
-  car c’est cela qui intéresse le capitaliste -  quantitati­
vement, du point de vue de sa valeur, de la quantité (po­
tentielle) d’argent qu’elle matérialise. Car M ’> M  : le 
procès de production P aboutit à créer de la valeur, à 
ajouter à la valeur initiale des différentes conditions de 
la production (moyens de production et forces de travail) 
une valeur additionnelle que Marx nomme plus-value. 
Nous verrons ultérieurement comment.

Troisième phase : M ’-  A ’. Le capitaliste vend la mar­
chandise Af qu’il a fait produire en l’échangeant contre 
une somme d’argent équivalente A ’. Il réalise (trans­
forme en argent) la valeur de cette marchandise, avec la 
plus-value qu’elle contient. Il se retrouve ainsi en pos­
session d’une somme d’argent supérieure à celle qu’il 
détenait initialement, puisque A ’> A. Et il peut alors re­
commencer tout le procès que nous venons de détailler : 

-  soit à la même échelle : en avançant la même quan­
tité de valeur, donc en acquérant les mêmes quantités de
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moyens de production et de forces de travail (en suppo­
sant que la valeur de ces derniers ne s’est pas modifiée 
entre-temps) ;

-  soit à une échelle supérieure : en avançant une quan­
tité supérieure de valeur, donc en acquérant des quanti­
tés supérieures de moyens de production et de forces de 
travail, en procédant à ce qu’on appelle une accumula­
tion de capital. C’est même ce qu’il fait la plupart du 
temps, le capital ne pouvant se reproduire qu’en s’accu­
mulant.

2.2. L ’expropriation des producteurs. La précédente 
formule fait apparaître que, dans le cadre des rapports 
capitalistes de production, les producteurs ne disposent 
pas de moyens de production qui leur soient propres : 
dont ils soient propriétaires ou même simplement pos­
sesseurs (sur lesquels ils aient un droit d’usage). Et ils ne 
sont pas davantage propriétaires ou possesseurs du pro­
duit de leur travail qui appartient intégralement aux ca­
pitalistes. Par conséquent, ils n ’ont pas non plus la ca­
pacité de produire par eux-mêmes leurs moyens de 
subsistance, ni directement comme dans le cadre d’une 
économie d’autosubsistance (sauf marginalement dans 
le cadre de l’économie domestique), ni indirectement en 
échangeant le produit de leur travail contre des moyens 
de subsistance produits par d’autres producteurs. En dé­
finitive, le capital repose sur la séparation (de droit et de 
fait) entre les producteurs, d’une part, et leurs moyens 
de production et leurs moyens de subsistance, d’autre 
part. C’est ce que désigne l’expression d’expropriation 
des producteurs.

Cette expropriation semble aller de soi sous le capita­
lisme. Elle constitue pourtant une véritable singularité 
historique. En effet, tous les rapports précapitalistes de 
production se sont au contraire caractérisés par / ’unité 
entre les producteurs et leurs moyens de production. Une 
unité qui a pu prendre trois formes différentes.
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En premier lieu, celle de la propriété communautaire 
des moyens de production : les moyens de production y 
étaient la propriété indivise de l’ensemble des produc­
teurs formant une communauté. C’était le cas dans :

-  la communauté primitive, au sein de laquelle tout in­
dividu jouissait, en tant que membre de la communauté, 
d’un droit d’usage des moyens de production (essentiel­
lement le territoire occupé par la communauté) possé­
dés et mis en œuvre collectivement;

-  mais aussi dans toutes les formes de production et de 
propriété communautaires dans lesquelles une ou plu­
sieurs familles patriarcales exploitaient une terre en 
commun dans le cadre d’une économie d’autosubsis­
tance. Formes qui, d’une manière plus ou moins dégra­
dée, ont perduré très longtemps dans l ’histoire et que 
l’on peut observer aujourd’hui encore dans des régions 
en marge du développement capitaliste.

En deuxième lieu, l ’unité des producteurs et des 
moyens de production a pu prendre la forme paradoxale 
de l assimilation contrainte des producteurs aux moyens 
de production. C’était le cas dans :

-  l ’esclavage, rapport de production dans lequel le 
producteur était lui-même assimilé à un moyen de pro­
duction (comme le bétail), mais se trouvait aussi, de ce 
fait, plus ou moins bien entretenu à ce titre ;

-  le servage, rapport de production dans lequel le pro­
ducteur était indissolublement lié au principal moyen de 
production (la terre) mais aussi à son propriétaire (le sei­
gneur), auquel il devait obéissance et redevance (en pro­
duit et en nature) et qui, inversement, lui devait assis­
tance et protection.

La production marchande simple, dans laquelle le pro­
ducteur (un individu et sa famille restreinte) met en œu­
vre ses propres moyens de production dans le cadre 
d’une économie marchande, constitue une troisième 
forme de cette unité immédiate des producteurs et des 
moyens de production, qui perdure de nos jours encore. 
Elle a longtemps été garantie par une organisation cor-

Les rapports capitalistes de production 33

porative réglementant et contrôlant l’usage individuel 
des moyens de production, pour éviter que la concur­
rence entre les producteurs ne les ruine pour la plupart.

Le capital n’a donc pu se former et se développer que 
sur la base de la ruine de ces différents rapports de pro­
duction antérieurs assurant l’unité des producteurs et de 
leurs moyens de production. Cette ruine a elle-même 
pris historiquement une double forme :

-  d’une part, celle d’une destruction violente, l’ex­
propriation des producteurs s’opérant par le biais de la 
violence politique, par « le fer  et le feu  » (exemple : l’ex­
propriation des populations autochtones dans le cours de 
la colonisation) ;

-  d’autre part, celle d’une dissolution progressive, 
l’expropriation des producteurs s’opérant par le biais de 
la violence économique, de la ruine des producteurs dans 
le cadre du développement des échanges marchands et 
monétaires (exemple : la ruine des petits producteurs 
marchands, ruraux ou urbains, paysans ou artisans).

Quelle qu’en soit la genèse, l’expropriation des pro­
ducteurs est un présupposé historique du capitalisme 
dont la réalisation prend des siècles et se poursuit d’ail­
leurs de nos jours encore. Elle lui fournit sa principale 
condition sine qua non : l’existence d’individus dépour­
vus de toute propriété économique, de tout moyen de 
production et de subsistance propre, en dehors de leur 
force de travail.

2.3. La transformation de la force de travail en mar­
chandise. La précédente formule générale du capital met 
immédiatement en évidence une deuxième spécificité 
des rapports capitalistes de production : la transforma­
tion de la force de travail en marchandise. Au sein du ca­
pitalisme, la force de travail des producteurs devient 
elle-même une marchandise, que les producteurs met­
tent en vente et que les capitalistes leur achètent contre 
un salaire qui leur fournit les moyens monétaires de leur 
subsistance.
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Les conditions de possibilité de cette transformation. 
Pour que la force de travail des producteurs puisse com­
munément se transformer en marchandise, deux condi­
tions doivent être réunies.

La première nous est déjà connue: c ’est l ’expropria­
tion des producteurs. En effet, dès lors que des hommes 
sont dépourvus de tout moyen de production, à quelque 
titre que ce soit, ils ne peuvent plus produire par eux- 
mêmes leurs moyens de subsistance, ni même se les pro­
curer par l’échange: en mettant en vente le produit de 
leur travail ou leur travail lui-même sous forme de ser­
vice marchand. Ils n ’ont dès lors rien d’autre à vendre 
que leur force de travail.

Cette première condition, nécessaire, n ’est pas encore 
suffisante. Il faut encore que ces hommes soient ce que 
Marx appelle ironiquement des « travailleurs libres», en 
un double sens.

D ’une part, ils doivent pouvoir disposer «librement» 
de leur personne en n ’étant plus prisonniers de structures 
communautaires (comme dans la communauté primi­
tive, la famille patriarcale ou le régime corporatif), ni de 
rapports personnels de dépendance (comme dans l’es­
clavage et le servage). Ce qui est aussi, nous l’avons vu, 
une des conditions de leur expropriation comme pro­
ducteurs.

D autre part, ils doivent être considérés comme des 
propriétaires privés (individuels) de leur force de travail 
dont ils doivent pouvoir disposer «librement», comme 
bon leur semble, comme n ’importe quel propriétaire 
privé peut le faire de son bien.

En ce sens, le «travailleur libre» jouit de la même li­
berté, celle d’un propriétaire privé, que le capitaliste qui 
lui fait face. Ce n’est qu’à cette condition que l’appro­
priation par le capitaliste de la force de travail du pro­
ducteur peut et doit prendre la forme d’un échange mar­
chand entre eux : la force de travail se présente comme 
une marchandise que le travailleur met lui-même en 
vente et que le capitaliste lui achète en la lui payant sous
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forme d’un salaire, dans le cadre d’un rapport contrac­
tuel (le contrat de travail) entre deux propriétaires pri­
vés.

Les spécificités de la force de travail comme mar­
chandise. Devenant marchandise, la force de travail pré­
sente comme toute marchandise une double face. D’une 
part, elle est ou elle a une valeur d’usage : elle est un bien 
ou un service qui présente une utilité, qui est capable de 
satisfaire un besoin humain quelconque. D’autre part, 
elle est ou elle a une valeur, qui s’exprime sous forme 
d’un prix, d ’une certaine quantité de monnaie, contre la­
quelle elle s’échange. Mais la valeur d’usage de la force 
de travail comme sa valeur présentent des spécificités.

En principe, la valeur d'usage de toute force de travail 
est sa capacité à mettre en œuvre des moyens de pro­
duction d’un type déterminé, pour produire des valeurs 
d’usage (des biens ou des services) d’un type défini. 
Mais, comme la précédente formule générale du capital 
l’indique, si le capitaliste achète des forces de travail, ce 
n’est pas pour leur faire produire de simples valeurs 
d’usage. C’est pour leur faire former de la valeur, plus 
exactement même : une valeur supérieure à celle des dif­
férentes conditions de production que le capitaliste 
achète, moyens de production et forces de travail. Au­
trement dit, ce qui intéresse le capitaliste dans la force de 
travail, la valeur d’usage qu’elle présente pour lui, c’est 
sa capacité à former de la plus-value. Toute l ’organisa­
tion capitaliste de la production veillera en permanence 
à créer les conditions de cette subordination de la force 
de travail à cet impératif catégorique : la formation de 
plus-value.

Comme celle de toute autre marchandise, la valeur 
de la force de tra vail est déterminée par la quantité de 
travail social nécessaire à sa production. Soit la valeur 
de l ’ensemble des biens et des services nécessaires à 
l’entretien du travailleur, au renouvellement permanent 
de sa capacité à travailler : au coût de sa nourriture, de 
son logement, de son habillement, de ses soins médi-
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eaux, etc. En d autres termes encore, le salaire contre 
lequel la force de travail s’échange doit être suffisant 
pour satisfaire les besoins permettant l’entretien du tra­
vailleur et le renouvellement de sa force de travail. Ce­
pendant, là encore, la force de travail présente un cer­
tain nombre de particularités, qui ne vont pas sans 
réagir sur le contenu et par conséquent sur le montant 
de sa valeur.

En premier lieu, sa production n’implique pas seule­
ment l’entretien permanent du travailleur salarié, le re­
nouvellement quotidien de sa capacité de travailler. Elle 
comprend aussi nécessairement :

-  en amont, sa formation initiale, générale et profes­
sionnelle ; ce qui explique en partie la hiérarchie sala­
riale, une force de travail ayant d’autant de valeur que sa 
formation a pris de temps pour assimiler des savoirs et 
des savoir-faire complexes ;

-  en aval, sa reproduction biologique et sociale (son 
remplacement par la nouvelle génération), donc l’entre­
tien des autres membres de la famille du travailleur. Car, 
pour assurer la continuité du procès de production, il faut 
bien veiller au remplacement des générations actuelles 
de travailleurs salariés par de nouvelles générations.

En deuxième lieu, il entre dans la valeur de la force 
de travail ce que Marx appelle «un élément moral» au 
sens d un élément qui relève des mœurs, des usages en 
vigueur dans la société considérée. Car ce qui est néces­
saire et ce qui est jugé  nécessaire en termes de besoins à 
satisfaire, donc de niveau et de mode de vie, pour assu­
rer la reproduction de la force de travail -  en un mot : la 
norme de consommation -  est évidemment variable dans 
1 espace et dans le temps. Exemple : ce qui est jugé au- 
jourd hui nécessaire (minimal) en matière d’équipement 
du logement social (eau courante, sanitaires, salle d ’eau, 
chauffage central, isolement thermique et phonique) au 
sein des Etats européens était considéré comme du luxe 
il y a seulement quelques décennies et l ’est encore dans 
nombre d’Etats dits du Sud.

En troisième et dernier lieu, il entre encore dans la dé­
finition de la valeur de la force de travail non seulement 
« un élément moral » mais encore, à travers lui, un élé­
ment politique : la lutte multiforme qui oppose travail­
leurs salariés et capitalistes, sur laquelle il nous faudra 
revenir dans le chapitre suivant. Car l’un des enjeux im­
médiats et majeurs de cette lutte est la valeur de la force 
de travail, autrement dit la définition des besoins (indi­
viduels et collectifs) dont la satisfaction est jugée né­
cessaire à la vie la plus commune, la définition du «pa­
nier» de biens et de services jugés indispensables pour 
l’entretien de l’individu ordinaire, la définition de la 
norme de consommation qui constitue « l ’élément mo­
ral » entrant dans la valeur de la force de travail. Par 
leurs luttes, les travailleurs vont chercher à élargir et en­
richir sans cesse la norme de consommation, tandis que 
les capitalistes vont tenter de leur côté de résister à ce 
mouvement et d’en freiner le coût économique pour eux. 
L’enjeu étant la formation de la plus-value.

2.4. La production de plus-value. Commençons par 
en préciser le mécanisme général, pour en étudier en­
suite les deux formes particulières.

Le mécanisme général. Revenons vers la «formule gé­
nérale du capital». Le capitaliste avance initialement 
son capital sous forme d’une certaine somme d’argent 
A. Avec elle, il acquiert d’une part des moyens de pro­
duction Mp, d’autre part des forces de travail T; et on 
suppose que le capitaliste les paie à leur valeur les uns et 
les autres. Du point de vue de la valeur, on a donc : 
A = Mp  + T.

Ces moyens de production et ces forces de travail, le 
capitaliste les combine en un procès de production. Au 
cours de ce dernier, deux mouvements affectent la va­
leur qui y est engagée. D’une part, en convertissant les 
moyens de production en produits nouveaux, le travail 
productif transmet aux seconds la valeur des premiers. 
Dans la valeur des produits nouveaux, on retrouve la va-
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leur Mp  des moyens de production qui ont été consom­
més pour les produire : matières de travail et moyens de 
travail (en ce qui concerne ces derniers au prorata de leur 
usure seulement). D’autre part et simultanément, par le 
fait qu il constitue une nouvelle dépense de travail, ce 
même travail productif forme une valeur nouvelle, ad­
ditionnelle, qui s’ajoute à la valeur ancienne des moyens 
de production. Notons W  cette valeur nouvelle formée 
par la dépense de travail effectuée au cours du procès de 
production.

Initialement, le capitaliste avait en sa possession une 
valeur sous forme d’argenté = Mp  + T. A présent, il a 
en sa possession une valeur sous forme de marchandise 
M ’= Mp  + W. Supposons qu’il parvienne à la vendre à 
sa valeur ; il aura alors en sa possession une nouvelle va­
leur sous forme d’argent/T = Mp + W.

Pour qu’il y ait formation de plus-value, donc pour 
que A ’ > A, il faut et il suffit que W> T. En d’autres 
termes, il fau t et il suffit que la mise en œuvre de la force 
de travail forme une valeur supérieure à sa valeur 
propre.

C’est en ce sens que l ’on peut dire que, dans le cadre 
du rapport capitaliste de production, il y  a exploitation de 
la force de travail: le travailleur salarié fournit au capi­
taliste, par son travail, une valeur supérieure à celle que 
le capitaliste fournit au travailleur, en lui achetant pour­
tant sa force de travail à sa valeur. L’exploitation est 
donc possible alors même que le capitaliste paie la force 
de travail à sa valeur propre. Il n ’est pas nécessaire de 
supposer que le salaire soit inférieur à la valeur de la 
force de travail (au coût social de reproduction de la 
force de travail) pour expliquer la possibilité pour le ca­
pitaliste de s’approprier une plus-value, donc de valori­
ser son capital.

Plus-value absolue et plus-value relative. Pour qu’il y 
ait formation de plus-value, il faut et il suffit que la quan­
tité de travail que la force de travail fournit dans le cours 
du procès de production soit supérieure à la quantité de
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travail nécessaire à sa propre reproduction. Dès lors, il y 
a deux méthodes fondamentales pour former de la plus- 
value et en accroître la quantité, correspondant aux deux 
formes de la plus-value que distingue Marx.

Il y a plus-value absolue (ou absolument plus-value, 
plus-value tout court) dès que la quantité de travail four­
nie par la force de travail au cours du procès de produc­
tion excède la quantité de travail nécessaire à sa propre 
reproduction. Pour l’accroître, il faut donc :

-  ou bien augmenter la durée du travail (journalière, 
hebdomadaire, annuelle) : faire travailler un maximum 
de temps, bien au-delà de ce qui serait nécessaire pour 
assurer la reproduction de la seule force de travail ;

-  ou bien intensifier le travail, c’est-à-dire faire four­
nir la plus grande quantité de travail possible pendant 
une durée déterminée, accélérer le travail, augmenter sa 
vitesse d’exécution, etc.

Il y a plus-value relative lorsque la plus-value est ob­
tenue non pas en augmentant absolument la quantité de 
travail fournie au cours du procès de production, mais 
en diminuant la quantité de travail nécessaire à sa re­
production. Autrement dit, la valeur de la force de tra­
vail. Mais, attention : diminuer la valeur de la force de 
travail, ce n ’est pas diminuer le salaire en dessous de la 
valeur de la force de travail. C’est diminuer la quantité 
de travail qu’il faut dépenser en moyenne pour produire 
l’ensemble des biens et des services qui assurent, nor­
malement, la reproduction de la force de travail.

Cela est rendu possible par l ’augmentation de la pro­
ductivité moyenne du travail. En effet, augmenter la pro­
ductivité du travail signifie qu’une même quantité de tra­
vail se matérialise en une quantité supérieure de 
produits. Par conséquent, chaque produit individuel in­
corpore alors une moindre quantité de travail. Donc sa 
valeur diminue lorsque la productivité du travail aug­
mente, toutes choses restant égales par ailleurs. Ainsi, à 
norme de consommation inchangée, toute augmentation 
de la productivité moyenne du travail social permet de
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diminuer le coût global des marchandises (biens et ser­
vices) entrant dans la consommation des salariés et as­
surant la reproduction de leur force de travail. Bref, elle 
permet de diminuer la valeur de leur force de travail.

Telle est notamment la méthode par laquelle les capi­
talistes vont chercher et parvenir à limiter les effets de 
1 élargissement et de l ’enrichissement de la norme de 
consommation que les travailleurs peuvent obtenir par 
leurs luttes. Ainsi leur norme de consommation peut 
éventuellement s’élever alors même que la valeur de la 
force de travail reste stable voire diminue.

2.5. La division capitaliste du travail. Il s’agit de la di­
vision verticale du travail qui sépare et hiérarchise :

-  des fonctions de direction qui fixent les finalités et 
les objectifs du travail productif, qui en déterminent le 
cadre général et supervisent la mise en application de 
ces directives ;

-  des fonctions d ’encadrement qui conçoivent et or­
ganisent le travail productif dans le cadre et selon les fi­
nalités déterminés par le niveau supérieur ;

-  enfin des fonctions d ’exécution du travail productif, 
qui consistent à exécuter les travaux selon les normes 
fixées par les niveaux supérieurs.

Cette division du travail constitue une dernière spéci­
ficité des rapports capitalistes de production que la «for­
mule générale » du capital ne laisse pas entrevoir mais 
qui se déduit des développements précédents.

Tant qu’il ne s’agit que de former de la plus-value ab­
solue, il suffit au capitaliste de prolonger la durée (jour­
nalière, hebdomadaire, annuelle) du travail au-delà du 
temps de travail nécessaire à la simple reproduction de 
la force de travail : de faire dépenser à celle-ci une quan­
tité de travail supérieure à la quantité correspondant à 
son coût social de reproduction. A ce stade, le capitaliste 
n a pas besoin de se soucier de bouleverser le procès de 
travail: il peut se contenter de reprendre les procès de 
travail existants, les manières de travailler, les tech-
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niques et les outils hérités de l’histoire (des modes de 
production antérieurs). Et c’est exactement ce qui s’est 
passé à l’origine du capitalisme.

On en est là encore à ce que Marx nomme le stade de 
la domination formelle du capital sur le travail. Il la 
nomme formelle parce qu’elle se contente de changer la 
forme sociale du procès de travail, d’en faire un procès 
capitaliste au sens où, à travers lui, du capital se pro­
duit : de l’argent se valorise à travers la production et la 
circulation de marchandises. Mais la domination capi­
taliste sur le travail ne modifie encore en rien le contenu 
du procès de travail; elle n’est pas encore une domina­
tion réelle du capital sur le travail : elle ne touche pas à 
la chose (en latin : res) elle-même, au procès de travail 
dans ses déterminations à la fois matérielle et sociale.

Au contraire, dès qu’il s’agit de former de la plus-va­
lue relative, dès qu’il s’agit non plus d ’accroître la durée 
du travail ou même seulement son intensité, mais d’en 
accroître la productivité, le capital ne peut plus se 
contenter de se soumettre formellement des procès de 
travail préexistants ; il se doit de se les soumettre réelle­
ment: il lui faut en bouleverser l’organisation sociale 
aussi bien que la base matérielle et technique. Autrement 
dit, il doit x ’approprier le procès de travail, en produi­
sant un procès (des formes d’organisation, une base 
technologique) qui lui soit approprié, au double sens où 
il est spécifiquement capitaliste (rien de tel n’existait 
avant le capital) et où il correspond étroitement à la na­
ture du capital, à son exigence fondamentale de création 
d’un maximum de plus-value.

Pareille création ne peut être l’œuvre que d’un pro­
cessus historique, dans lequel Marx distingue en gros 
trois étapes, trois stades successifs d’appropriation du 
procès de travail par le capital, chacun étant caractérisé 
par un principe déterminé. Chacun de ces stades prépa­
rant en quelque sorte le suivant, qui en reprend, en dé­
veloppe et en approfondit le principe, tout en le dépas­
sant en un principe supérieur.



42 Les rapports sociaux de classes

En premier lieu, la manufacture, première forme spé­
cifiquement capitaliste du procès de travail, précédant 
la «révolution industrielle» proprement dite, qui se ca­
ractérise par la parcellisation du procès de travail, 
chaque ouvrier se trouvant cantonné dans une tâche très 
limitée, voire une seule opération, impliquant la mani­
pulation et la maîtrise d’un nombre limité d’outils voire 
d’un seul outil.

En deuxième lieu, ce que Marx appelle le machinisme, 
c ’est-à-dire la mécanisation du procès de travail, qui 
substitue donc des machines voire des systèmes de ma­
chines à l’ouvrier en tant qu’opérateur, l’ouvrier étant 
lui-même réduit à n être plus qu un « appendice vivant » 
de la machine à laquelle il est totalement asservi. La mé­
canisation du procès de travail s’inaugure avec ce qu’on 
appelle d habitude la «révolution industrielle»; et elle 
n a pas cessé de se développer et de se perfectionner (si 
1 on peut dire) jusqu’à nos jours. La chaîne fordiste en 
est l’exemple type.

En troisième lieu, enfin, / automation, que Marx n’a 
pas connue mais dont il a prévu le développement (car 
elle est inscrite dans la logique antérieure de l ’appro­
priation capitaliste du procès de travail) : les moyens de 
travail mécaniques deviennent capables de se gouverner 
eux-mêmes (ils se robotisent par intégration de machines 
à traiter automatiquement l’information: des ordina­
teurs); et l’ouvrier, de servant qu’il était de la machine, 
devient un simple surveillant d ’un procès automatisé de 
travail qui se déroule en dehors de lui et sur lequel il n’a 
plus directement prise.

C’est au cours de ce processus que se développe la di­
vision tripartite des fonctions évoquée plus haut. Au 
stade de la domination formelle, la direction d’ensem­
ble du procès de travail revient évidemment déjà au ca­
pitaliste : c est lui qui décide ce qui va être produit, c ’est 
lui qui organise le plan d’ensemble de la production, 
voire qui se charge de la conception technique du procès 
de production. Tandis que les producteurs directs restent
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encore maîtres des différentes opérations productives 
elles-mêmes. Autrement dit, à ce stade n ’existe encore 
qu’une division entre direction et exécution.

Aux différentes étapes de la domination réelle du ca­
pital sur le procès de travail, d’une part, la division en­
tre direction et exécution va s’accroître tandis que, d’au­
tre part et surtout, elle va se compliquer par l’apparition 
et le développement de fonctions intermédiaires entre 
celles des capitalistes et celles des producteurs directs. 
Deux processus se conjuguent ici.

Dans le premier, on assiste à une socialisation des 
fonctions capitalistes : une part des fonctions primitive­
ment accaparées par la direction capitaliste, notamment 
les fonctions d’organisation et de surveillance du procès 
de travail, est déléguée par elle à une hiérarchie d’«o/- 
ficiers»  et de « sous-officiers » de la production, comme 
les appelle Marx qui insiste sur la militarisation (l’orga­
nisation sur le modèle militaire) du travailleur collectif : 
ingénieurs, techniciens et agents de maîtrise assurent 
l’encadrement du travailleur collectif.

Dans le second, on assiste à une socialisation du tra­
vail productif lui-même, qui permet à ce même encadre­
ment de monopoliser progressivement le travail de 
conception technico-scientifique lié aux opérations pro­
ductives : les savoirs et les savoir-faire que supposent la 
transformation de la matière, la maîtrise de l’outil, la 
construction, l’usage et l’entretien de la machine, etc. 
Monopolisation directement liée à l’expropriation des 
producteurs directs à l’intérieur du procès de travail lui- 
même : à leur perte de la maîtrise des moyens de travail, 
à leur dépossession des savoirs et des savoir-faire préci­
sément liés à cette maîtrise.

Ainsi l’appropriation capitaliste du procès de travail 
aboutit à la formation de toute une série de fonctions in­
termédiaires qui procèdent à la fois de la sous-traitance 
des fonctions inférieures dévolues au capital (à la direc­
tion capitaliste) et de la monopolisation des fonctions 
supérieures dévolues au travail productif (les fonctions
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de conception technico-scientifiques du procès de tra­
vail). De ce fait, la direction capitaliste peut se consa­
crer à l’essentiel : la gestion du capital lui-même (les dé­
cisions concernant l ’investissement, les marchés à 
conquérir, les accords éventuels avec d’autres entre­
prises, les rapports aux banques et au marché financier) 
tandis qu inversement, à l’autre pôle, la grande masse 
des producteurs directs sont voués à de pures fonctions 
d exécution de tâches, plus ou moins simples ou com­
plexes, sur le contenu et la finalité desquelles ils n’ont 
aucune prise.

Si elle trouve sa matrice dans les exigences de l ’ap­
propriation capitaliste du travail productif, cette division 
tripartite du travail ne s’y limite pas. Elle va s’étendre 
progressivement, avec un temps de retard et sous des 
formes à chaque fois particulières, aux procès de travail 
improductif, qu’il s’agisse de ceux qui se chargent de la 
circulation du capital (des opérations d’achat et de vente 
qui se déroulent en amont et en aval du procès de pro­
duction, et qui vont partiellement s ’autonomiser sous 
forme du capital commercial et financier) ou ceux qui, 
notamment concentrés dans et par les appareils d’Etat, se 
chargent d’assurer les conditions générales de la pro­
duction capitaliste.

3. Les rapports capitalistes de production comme 
matrice de la division de la société en classes sociales

Les rapports capitalistes de production constituent la 
matrice de cette division en tant qu’ils distribuent l’en­
semble des agents du procès social de production en un 
système de places définies indépendamment de ces 
agents eux-mêmes. Ils dessinent ainsi une structure qui 
assigne les individus à des positions et des fonctions, dé­
terminées les unes par rapport aux autres, au sein du pro­
cès de production et, plus largement, de l’ensemble de la 
vie sociale.
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De la sorte, ces rapports donnent naissance à différents 
ensembles d ’individus partageant à chaque fois une 
même situation au sein de ces rapports. En d’autres 
termes :

-  ils y occupent la même place en y remplissant des 
fonctions identiques, similaires ou, du moins, analogues ;

-  ils sont de ce fait pourvus ou, au contraire, dépour­
vus d ’attributs sociaux équivalents (des qualités ou pro­
priétés équivalentes en termes de richesse, de pouvoir, de 
prestige, de savoir, etc.) ;

-  ils partageant donc en gros des conditions de travail 
et, plus largement, des conditions objectives d’existence 
identiques ou du moins voisines. Des conditions objec­
tives d’existence, c’est-à-dire un ensemble de nécessi­
tés (de contraintes, de limites) mais aussi de possibilités 
(d’opportunités, de capacités) qui vont d ’ailleurs se 
convertir, on le verra plus tard, en un ensemble de dis­
positions subjectives identiques ou similaires.

Ce sont ces différents ensembles que l’on dénommera 
classes sociales. A ce stade de l’analyse, les classes so­
ciales se présentent donc comme des groupements d’in­
dividus qui partagent une situation commune au sein des 
rapports capitalistes de production. Les développements 
précédents laissent ainsi apparaître quatre situations de 
ce type, donc quatre classes sociales.

3.1. La classe capitaliste. Elle est traditionnellement 
appelée bourgeoisie, parce que sa première forme histo­
rique a été la classe des marchands qui s’est progressi­
vement formée, au cours du Moyen Age, dans les bourgs 
(cités, villes), dans un rapport conflictuel à la noblesse 
féodale et à l’Eglise, alors principaux propriétaires de la 
terre.

Cette classe regroupe aujourd’hui l’ensemble des pro­
priétaires et des gestionnaires du capital, c’est-à-dire de 
l’argent mis en valeur par l’intermédiaire de l’expro­
priation des producteurs (directs et indirects), de la mo­
nopolisation des moyens sociaux de production et de
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l’exploitation de forces de travail sous la forme du tra­
vail salarié.

On peut distinguer en elle cinq composantes diffé­
rentes, selon les positions qu’elles occupent au sein du 
procès de reproduction du capital, procès représenté par 
la «formule générale» du capital précédemment expo­
sée. Composantes entre lesquelles se réalise une vérita­
ble division du travail d’exploitation et de domination 
du travail salarié. En l’occurrence:

La bourgeoisie industrielle, qui avance du capital sous 
la forme de moyens de production et de forces de travail 
qu’elle exploite, qui forme ainsi une plus-value qu’elle 
réalise et s’approprie pour partie (sous forme du profit 
industriel) par la vente du produit du travail sous forme 
de marchandises.

La bourgeoisie commerçante, qui n ’avance du capital 
que pour assurer la circulation des marchandises pro­
duites en amont par le capital industriel; elle s’appro­
prie ainsi (sous forme de profit commercial) une partie 
de la plus-value extorquée par ce dernier aux travailleurs 
salariés.

La bourgeoisie financière, qui centralise par différents 
moyens tout l ’argent non immédiatement nécessaire à la 
circulation des marchandises pour le mettre, sous forme 
de capital de prêt, à la disposition des capitalistes actifs 
(industriels ou commerçants) comme plus largement de 
tout le public, en s’appropriant au passage une partie de 
la plus-value sous forme d’intérêt.

Les propriétaires fonciers (pour autant qu’ils diffèrent 
des capitalistes et de la petite-bourgeoisie agraire dont 
il sera question plus loin) : il s’agit de tous ceux qui pos­
sèdent une part plus ou moins étendue du sol et du sous- 
sol et qui en tirent leurs revenus (sous forme de rentes) 
en tant que le sol ou le sous-sol constituent des moyens 
de production ou même simplement des moyens de 
consommation (par exemple sous forme de terrains 
d’habitation).
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Enfin ce qu’on pourrait appeler la bourgeoisie d ’Etat, 
qui comprend non seulement les dirigeants des éventuels 
capitaux d’Etat (des entreprises publiques fonctionnant 
sur un mode capitaliste) mais encore de l’ensemble des 
hauts fonctionnaires, dirigeant les différents appareils 
d’Etat, qui assurent les conditions générales des rapports 
capitalistes de production et de reproduction.

Chacune de ces composantes est elle-même suscepti­
ble de se subdiviser. Par exemple, la bourgeoisie indus­
trielle se subdivise selon les différentes branches d’acti­
vité, selon le volume et l’importance sociale de son 
capital (distinction entre grand, moyen et petit capital), 
selon la position des différents capitaux sur les marchés 
sur lesquels ils opèrent (distinction entre les capitaux en 
situation de monopole, en situation d’oligopole ou en si­
tuation de concurrence), aujourd’hui selon le degré plus 
ou moins grand de leur insertion sur le marché mondial, 
etc. Et on pourrait en dire autant de la bourgeoise com­
merçante ou de la bourgeoisie financière.

3.2. Le prolétariat, ainsi dénommé en référence au 
prolétariat romain (proletarius), qui constituait la partie 
la plus pauvre du peuple, qui était à ce titre exemptée 
d’impôt et qui ne pouvait être utile à l’Etat que par sa 
proies : sa lignée ou sa descendance, autrement dit par 
ses enfants. Au sein du capitalisme, cette classe regroupe 
les producteurs directs qui présentent les quatre caracté­
ristiques distinctives suivantes :

En premier lieu, ils sont dépourvus de toute propriété 
de moyens de production et n’ont pour seule propriété 
que leur force de travail. Ils ne peuvent donc se procu­
rer des moyens de consommation qu’en mettant en vente 
leur force de travail et à condition de pouvoir la vendre, 
donc par l’intermédiaire d’un travail salarié.

En deuxième lieu, dès lors que leur force de travail est 
achetée et appropriée par le capital, ils font l’objet d’un 
processus de domination et d ’exploitation qui permet au 
capital de se valoriser et de se reproduire.
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En troisième lieu, du fait de la division du travail que 
le capital impose, ce sont des travailleurs salariés qui 
sont cantonnés à des tâches d'exécution: quel que soit 
leur degré de complexité technique éventuelle, il s’agit 
d’opérations conçues, dirigées et contrôlées par d'au­
tres agents opérant pour le compte direct ou indirect 
du capital, dans lesquelles par conséquent leur auto­
nomie et leur initiative tendent à se réduire au for et à 
mesure que progresse cette division du travail, en li­
mitant d ’autant le niveau de formation générale et pro­
fessionnelle, initiale ou continue, qu’elles requièrent 
de la part des exécutants. Une tendance cependant iné­
galement développée selon les secteurs et branches 
d activité ainsi que les différentes couches du proléta­
riat lui-même et qui se heurte d’ailleurs aux exigences 
contraires résultant de l ’investissement des sciences et 
des techniques dans les procès de production qui fait 
également partie des conditions de domination du ca­
pital sur le travail.

En dernier lieu, pour l ’ensemble des raisons précé­
dentes, ce sont les travailleurs salariés dont les condi­
tions d emploi sont les plus précaires (qui ont le moins 
de chance d’être employés continûment ou même seu­
lement régulièrement), dont les conditions de travail sont 
généralement les plus pénibles et dont les salaires sont 
les plus bas.

Font ainsi partie du prolétariat :
-  non seulement les ouvriers, qu’ils soient employés 

dans le secteur primaire (ouvriers agricoles, marins pê­
cheurs, mineurs), dans le secteur secondaire (ouvriers 
du bâtiment, des travaux publics, de l’industrie manu­
facturière) ou dans le secteur tertiaire (ouvriers des trans­
ports et des services, privés ou publics);

-  mais encore la plus grande masse des employés de 
commerce ou de bureau (dans le secteur privé ou dans le 
secteur public), dont les conditions de travail, de rému­
nération, de formation, de logement, de vie plus généra­
lement, sont aujourd’hui identiques ou du moins équi-
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valentes à celles des ouvriers (quand elles ne leur sont 
pas purement et simplement communes, du fait de la 
forte homogamie entre ouvriers et employés) ;

-  enfin ceux des chômeurs qui ne pourraient prétendre 
qu’à des emplois d’ouvriers ou d’employés ; et ce sont 
ordinairement les plus nombreux parmi les chômeurs ;

-  a fortiori la partie la plus pauvre et la plus margina­
lisée parmi les chômeurs chroniques, subsistant tant bien 
que mal aux différents degrés du paupérisme, fait-elle 
intégralement partie du prolétariat. Elle en représente la 
quintessence même sous l’angle de l’expropriation.

3.3. L ’encadrement. Les membres de l’encadrement 
possèdent certains traits qui sont communs avec ceux 
des membres du prolétariat; d ’autres, au contraire, les 
en distinguent fortement et les opposent même à ces der­
niers.

Comme les prolétaires, les membres de l’encadrement 
sont des travailleurs salariés, c’est-à-dire des producteurs 
privés de tout moyen de production propre ; ils ne peu­
vent donc compter que sur la vente éventuelle de leur 
force de travail pour se procurer (sous forme d’un sa­
laire) les revenus monétaires nécessaires à leur propre 
entretien et reproduction ; et, à ce titre, ils se trouvent 
eux aussi, en tant que membres du travailleur collectif, 
dominés et exploités par le capital.

Mais, en même temps et inversement, les membres de 
l’encadrement se distinguent et s’opposent aux membres 
du prolétariat essentiellement par leur position et leur 
fonction dans la division capitaliste du travail. Ce sont 
eux, en effet, qui se chargent des tâches de conception, 
d’organisation et de contrôle au sein des procès de tra­
vail qui sont au service direct ou indirect du capital. Ce 
sont donc les agents subalternes de la domination capi­
taliste :

-  soit directement, dans le cas où ils encadrent des tra­
vailleurs prolétarisés dans les entreprises (les ateliers ou 
les bureaux) ;
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-  soit indirectement, dans le cas où, dans et par les ap­
pareils d Etat, ils encadrent plus largement la population 
de manière à assurer les conditions générales de la pro­
duction ou de la reproduction du capital.

A cette différence principale de position dans la divi­
sion sociale du travail se rattache une série de différences 
secondaires :

-  un niveau de formation générale et professionnelle 
en moyenne supérieure voire nettement supérieure à ce­
lui des membres du prolétariat, qui leur permet de s ’ap­
proprier des savoirs et des savoir-faire plus complexes ;

7  une f 'us grande maîtrise de leurs conditions de tra­
vail, qui assurent une plus grande capacité d’initiative et 
une plus grande autonomie;

7  ^es condiùons d’emploi en moyenne moins pré­
caires que celles de membres de prolétariat ;

-  enfin des salaires plus élevés qui leur assurent glo­
balement de meilleures conditions de vie hors du travail, 
en plus de leurs meilleures conditions de travail.

3.4. La petite-bourgeoisie. Il s’agit d ’agents du procès 
social de production qui sont, tout comme les capita­
listes, propriétaires de moyens de production Mais 
contrairement aux capitalistes, ils les mettent en œuvre 
et en valeur par eux-mêmes (ou avec d’autres membres 
de leur famille), sans avoir recours à cette fin à de la 
main-d'œuvre salariée ; ou, s’ils y ont recours, c ’est dans 
des proportions telles qu’ils ne s ’en trouvent pas, pour 
autant, déchargés de leurs fonctions productives et qu’ils 
ne peuvent pas davantage vivre de l’exploitation de ce 
travail salarié. Ils se distinguent donc à la fois :

-  des travailleurs salariés, membres du prolétariat ou 
de 1 encadrement, par le fait d’échapper à l ’expropria­
tion à 1 égard des moyens de production qui caractéri­
sent ces derniers, puisqu’ils sont propriétaires et maîtres 
de leurs propres moyens de production ; de ce fait, on les 
appelle fréquemment des travailleurs indépendants (ils 
sont à leur propre compte, dit-on encore) ;
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-  des capitalistes par le fait d’être eux-mêmes des pro­
ducteurs directs et de ne pas exploiter des travailleurs 
salariés ou de n’en exploiter que marginalement (ils ne 
vivent pas du travail de tiers qu’ils salarient).

On peut ainsi regrouper mais aussi distinguer dans 
cette classe trois ensembles.

En premier lieu, la petite-bourgeoisie agraire : il s’agit 
d’agriculteurs qui exploitent et mettent en valeur des 
terres (dont ils sont la plupart du temps propriétaires, 
mais cela n’est pas absolument nécessaire) suffisamment 
peu étendues pour qu’ils puissent travailler seuls, en fa­
mille ou, à la rigueur, avec le recours à une main-d’œu­
vre salariée très limitée.

En deuxième lieu, la petite-bourgeoisie des artisans 
et des petits commerçants, eux aussi propriétaires et maî­
tres de la mise en œuvre de leurs moyens de production, 
là encore seuls, en famille ou avec le recours à une main- 
d'œuvre salariée limitée.

En troisième lieu, la petite-bourgeoisie intellectuelle, 
composée de ce qu’on appelle d ’habitude les professions 
libérales (médecins, dentistes, avocats, notaires, conseils 
juridiques et fiscaux, experts-comptables, etc.). Il s’agit 
d’agents exerçant des travaux requérant la maîtrise d’un 
haut niveau de savoir spécialisé (ce qui les rapproche 
des couches supérieures de l’encadrement) mais dans 
des conditions où ils sont propriétaires et maîtres des 
moyens matériels d’exercice de leur profession, donc 
des moyens de production de leurs services (ce qui les 
distingue et les sépare de l’encadrement), qu’ils exer­
cent seuls ou en association, là encore sans recourir à du 
travail salarié, sauf marginalement.

Contrairement aux trois classes précédentes, la petite- 
bourgeoisie n ’est pas une création spécifiquement capi­
taliste. Elle procède de la transformation par le capita­
lisme de classes ou couches préexistantes :

-  d’une part, la petite paysannerie ou paysannerie 
parcellaire (paysans exploitant des parcelles ou petits 
domaines) qui s’est formée sur la base de la destruction
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et de la dissolution de la propriété foncière communau­
taire et des rapports féodaux de production (notamment 
le servage) ;

— d’autre part, la petite-bourgeoisie urbaine des arti­
sans du Moyen Age, organisée en solides corporations 
dans les villes, et dont une partie s’est historiquement 
transformée en bourgeoisie industrielle ou commerciale.

En fait, par sa dynamique même, la production capi­
taliste tend constamment bien qu’inégalement selon les 
différentes fractions :

— d une part à détruire les bases économiques des 
membres de cette classe, soit en les ruinant (donc en les 
faisant tomber dans les rangs du prolétariat ou de l’en­
cadrement), soit en les intégrant au sein de la classe ca­
pitaliste (dans ses couches inférieures) ;

— d autre part et inversement, à les reproduire, dans 
une situation cependant subalterne et dépendante à 
1 égard de la production capitaliste et de ses exigences. 
Par exemple : elle transforme l’agriculteur parcellaire en 
exécutant d’un procès de production agricole tout entier 
contrôlé par les producteurs capitalistes de matériel agri­
cole ou d’intrants divers (semences, engrais), les groupes 
agroalimentaires et les banques dédiés au secteur agri­
cole; l ’artisan indépendant est mué en un sous-traitant 
du service après vente de l’industrie et du commerce ca­
pitaliste, le petit commerçant en un détaillant du com­
merce capitaliste ; etc.

De ce fait, la situation socio-économique de certains 
éléments de la petite-bourgeoisie est aussi précaire et dé­
gradée que peut l ’être celle de certains prolétaires.

3.5. Limites de l ’analyse précédente. L’analyse pré­
cédente ne permet de saisir que les classes en soi : les 
classes telles qu’elles sont objectivées par les rapports 
de production et le système de positions et de fonctions 
définies par ces rapports, les classes telles qu’elles sont 
formées par l’agglomération involontaire d’agents qui 
partagent une même situation socio-économique. Elle
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ne permet pas encore de comprendre comment ces 
classes en soi peuvent (ou non) se transformer en classes 
pour soi : en sujets collectifs, disposant d’une conscience 
plus ou moins adéquate d’eux-mêmes, fondée sur le sen­
timent partagé d’une communauté de situation et de des­
tin, et capables de se mobiliser pour la défense collective 
d’intérêts communs et la réalisation d’objectifs poli­
tiques communs. Comprendre ce processus sera l’enjeu 
des deux prochains chapitres.



Chapitre II

Les luttes de classes

La notion de luttes de classes renvoie directement à 
une analyse marxiste de la société. On peut même dire 
que l’insistance mise sur elle spécifie le marxisme aussi 
bien comme doctrine que comme orientation politique. A 
tel point que l’on peut à bon droit se demander si elle est 
autre chose qu’un slogan politique et idéologique, une 
sorte de bannière sous laquelle se rallie un parti pris bien 
déterminé et, comme tel, nécessairement discutable.

Il s’agit ici au contraire de montrer que cette notion 
peut devenir un concept, autrement dit un instrument 
d’intelligibilité de la réalité sociale, sans nullement dé­
roger au principe, énoncé et expliqué dans l’Introduc­
tion, de la prévalence des rapports de classes sur les 
classes elles-mêmes. Principe déjà éprouvé dans le cha­
pitre précédent qui a montré que ce sont les rapports so­
ciaux de production qui constituent la matrice de la di­
vision de la société en classes.

1. Pas de classes sans luttes de classes

Cette formule peut et doit se comprendre en un double 
sens. Elle signifie, d’une part, que les rapports entre les 
classes sociales sont nécessairement aussi des rapports 
conflictuels : la division de la société en classes sociales 
engendre du même mouvement des luttes multiformes 
entre elles; d’autre part, que les classes sociales n’exis­
tent que dans et par les luttes entre elles, que cette di­
mension conflictuelle de leurs rapports est précisément 
aussi productrice des classes sociales elles-mêmes.
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1.1. La dimension nécessairement conflictuelle des 
rapports de classes. Dans le chapitre précédent, nous 
avons vu comment les rapports capitalistes de produc­
tion engendrent une division de la société en classes so­
ciales, au sens de groupes macrosociologiques différen­
ciés par leur position relativement à la propriété des 
moyens de production, à la division sociale du travail et 
à la répartition du produit du travail social. En tant qu’ils 
naissent de ces processus, qu’ils sont engendrés par les 
rapports capitalistes de production, les rapports de 
classes sont donc tout à la fois des rapports d’exploita­
tion, de domination et d’aliénation.

Des rapports d ’exploitation : ce sont des rapports qui 
permettent à certains hommes de s’approprier la force 
de travail, le travail et le produit du travail d’autres 
hommes, qui permettent aux uns d’y vivre du travail des 
autres, si bien que la richesse des premiers a pour condi­
tion et fondement le labeur et la pauvreté des seconds.

Des rapports de domination : ce sont des rapports qui 
permettent à certains hommes de diriger, d’organiser, et 
de contrôler le travail d ’autres hommes, en s’arrogeant 
ainsi le privilège de s’approprier les forces productives 
de la société et de déterminer les finalités et les modali­
tés de leur usage.

Des rapports d ’aliénation enfin: ce sont des rapports 
qui imposent à la grande majorité des hommes des tra­
vaux et des fonctions limitatifs de leurs propres facul­
tés, capacités et possibilités de développement person­
nel, qui plus est des rapports qui leur font plus ou moins 
perdre la maîtrise de leurs conditions matérielles de tra­
vail et d’existence.

De tels rapports engendrent nécessairement des contra­
dictions d’intérêts, de volontés, d’opinions, d’orientations 
politiques entre les membres des différentes classes so­
ciales, contradictions qui vont non moins nécessairement 
s’exprimer sous forme de luttes, de conflits multiformes, 
entre eux. Ces conflits sont des luttes de classes au dou­
ble sens où, d’une part, elles n’opposent pas des individus
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pour des raisons d’ordre personnel mais du fait de leur si­
tuation dans les rapports de production et, d’autre part, 
elles n’opposent pas, la plupart du temps, des individus 
isolés mais des groupements d’individus plus ou moins 
larges, dont les membres partagent une commune posi­
tion et fonction au sein de ces rapports. Autrement dit, ce 
qui est en jeu dans ces conflits, ce ne sont pas les indivi­
dus eux-mêmes mais leur situation de classe et le fait 
qu’ils personnifient des fonctions objectives au sein des 
rapports sociaux de production. Et, de ce fait, ces conflits 
peuvent aussi être des conflits collectifs.

Exemples : les salariés d’une entreprise qui se mettent 
en grève pour obtenir des hausses de salaire de la part de 
la direction de l’entreprise, les ouvriers d ’une branche 
industrielle revendiquant une nouvelle grille de classifi­
cation salariale dans l’ensemble des entreprises de la 
branche, les salariés manifestant à l’appel de leurs orga­
nisations syndicales contre un projet de réforme du code 
du travail, des agriculteurs manifestant contre un projet 
de réforme du système des subventions publiques à la 
production agricole ou contre la position de monopsone 
de la grande distribution agroalimentaire, des artisans et 
petits commerçants protestant collectivement contre une 
hausse de la taxe sur la valeur ajoutée et l'assèchement 
partiel de l'accès au crédit bancaire, etc.

En somme, la division de la société en classes sociales 
n’est pas seulement un processus de segmentation du 
corps social en groupements macrosociologiques distincts 
par la situation faite à leurs membres dans les rapports 
sociaux de production et, plus largement, dans l’ensemble 
de la vie sociale et différents par les attributs sociaux de 
leurs membres. Elle est aussi et simultanément un pro­
cessus de hiérarchisation du corps social, les différents 
groupements ainsi segmentés se trouvant placés à des po­
sitions inégales du fait des rapports d’exploitation, de do­
mination et d’aliénation qui les lient entre eux. Et c’est à 
ce titre qu’elle engendre nécessairement des rapports 
conflictuels entre les différentes classes sociales.
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1.2. Les luttes des classes comme productrices des 
classes sociales. Dans le chapitre précédent, nous avons 
vu que les rapports capitalistes de production ne produi­
sent que des classes en soi : des groupements macro­
sociologiques d’individus partageant des positions iden­
tiques, similaires ou analogues au sein de ces rapports. 
Mais de tels ensembles d’individus partageant un cer­
tain nombre de caractères socio-économiques communs 
ne forment pas encore un véritable groupement social : 
son unité n est encore qu’nne unité objective, qui tient au 
seul fait que ses différents membres partagent objecti­
vement une situation commune dans les rapports de pro­
duction, indépendamment de leur conscience (volonté 
et représentation) tout comme de leurs rapports réci­
proques. C est pourquoi on dira encore que les classes en 
soi sont les classes telles qu elles sont objectivées dans 
et par les rapports sociaux de production.

Pour que ces groupements macrosociologiques de­
viennent de véritables classes sociales, il faut encore 
qu’ils se transforment en d’authentiques sujets collec­
tifs : que leur unité objective se double d’une unité sub­
jective. Ce qui implique notamment que:

-  la classe soit autre chose et plus qu’une simple col­
lection d’individus partageant un certain nombre de ca­
ractéristiques objectives communes, liées à l’identité ou 
à la proximité de leur situation dans les rapports sociaux 
de production ;

-  sur la base de ces caractéristiques objectives com­
munes se développent des rapports de solidarité entre 
ces individus: qu’ils se rassemblent, s’organisent et 
s’unissent pour défendre ensemble leurs intérêts com­
muns, liés à leur commune position dans les rapports so­
ciaux de production ;

-  que la classe sociale devienne ainsi une force sociale 
capable de peser sur l’organisation, le fonctionnement 
et le devenir de la société globale, y compris les rapports 
de production qui l’engendrent comme classe en soi ; au­
trement dit, qu’elle devienne un acteur collectif capable
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de produire des transformations socio-historiques en 
fonction de ses intérêts de classe ;

-  en définitive, que la classe prenne conscience de soi 
en tant que classe (une conscience de son existence en 
tant que classe distincte : de sa situation, de ses intérêts, 
de ses possibilités d’action), qu’elle devienne capable 
de parler en son nom propre (au nom de ses propres in­
térêts), d’élaborer sa propre représentation d’elle-même, 
des autres classes et plus largement de la société exis­
tante dans son ensemble et de développer un projet po­
litique (projet de société) propre ; en un mot : qu’elle se 
dote d’une conscience de classe spécifique, élaborée et 
portée par des organisations spécifiques capables de la 
diffuser parmi ses membres.

Les développements précédents suggèrent clairement 
que le passage de la classe en soi à la classe pour soi est 
un processus long et complexe, qui n’est jamais garanti 
ni jamais définitif (il est réversible). Surtout ils laissent 
clairement entendre que les luttes de classes y jouent un 
rôle fondamental. Autrement dit :

-  ce n ’est que dans et par les luttes de classes les unes 
avec/contre les autres que les différentes classes sociales 
parviennent, plus ou moins, ou ne parviennent pas à se 
constituer en classes pour soi ;

-  c ’est dans et par ses luttes avec/contre les autres 
classes de la société que chaque classe sociale parvient 
(plus ou moins) à solidariser ses membres, à les rassem­
bler et à les organiser, à prendre conscience d’elle- 
même, de sa propre situation, de ses propres intérêts, de 
ses propres possibilités historiques, à forger en défini­
tive sa propre conscience de classe.

En dehors de ces luttes, les classes sociales tendent 
au contraire à se dissoudre, non pas en tant que classes 
en soi, car celles-ci sont intrinsèquement liées à l’exis­
tence des rapports capitalistes de production et perdu­
rent autant que ces rapports, mais en tant que classes 
pour soi, en tant que forces sociales, acteurs et sujets 
collectifs. Et ce sous l ’effet conjugué de deux facteurs,
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liés l’un et l’autre aux rapports capitalistes de produc­
tion.

Le premier est la concurrence interindividuelle et, 
plus largement, l ’autonomie relative dont les individus 
disposent au sein des rapports capitalistes de production. 
Car ces rapports de production se singularisent précisé­
ment par le triple fait :

-  de détruire ou du moins d’affaiblir tous les rapports 
personnels de dépendance, pour leur substituer des rap­
ports impersonnels, de purs rapports d’argent ou de purs 
rapports juridico-administratifs ;

-  de conférer à chaque individu une autonomie rela­
tive sur la base d’une généralisation de la propriété pri­
vée : chaque individu y est traité comme un propriétaire 
capable de participer à l’échange marchand, même s’il 
n ’a rien d’autre à vendre que sa simple force de travail ;

-  de placer par conséquent tous les individus dans des 
rapports concurrentiels, qui les individualisent, les ato­
misent, les conduisent à se replier sur eux-mêmes et à 
ne compter que sur eux-mêmes.

Cette concurrence généralisée -  cette guerre perma­
nente de tous contre tous — est un puissant facteur de dis­
solution des solidarités et des mobilisations collectives 
qui seules permettent aux classes sociales d’exister 
comme classes pour soi. Celles-ci ne parviennent à neu­
traliser ce facteur que sous la pression inverse de la né­
cessité dans laquelle se trouvent les individus, membres 
d une même classe sociale, de s’unir les uns avec les au­
tres pour défendre leurs intérêts communs face à ceux 
des autres classes sociales. Autrement dit, ce sont les 
luttes de classes, sur la base des oppositions et des 
contradictions entre leurs différents intérêts, qui font naî­
tre la force centripète (la force qui solidarise et unifie les 
différents membres) capable d’équilibrer et de surmon­
ter la force centrifuge de la concurrence.

A ce premier facteur de dissolution des classes sociales 
s en ajoute un second, sur lequel nous reviendrons en dé­
tail à la fin de ce chapitre : il s’agit de l ’Etat. Nous ver­
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rons en effet que l’Etat tend à dissoudre les classes so­
ciales, leurs oppositions et leurs luttes, en les intégrant 
dans une communauté politique, une communauté de ci­
toyens. Communauté largement illusoire, puisqu’elle 
prétend solidariser exploiteurs et exploités, dominants et 
dominés, mais à laquelle l’universalisation progressive 
bien qu’inégale des droits civiques et d’un ensemble de 
droits sociaux peut conférer une apparence de réalité. Ap­
parence que le délitement actuel de l ’Etat-providence 
sous le coup des politiques d’austérité néolibérales tend 
cependant aujourd’hui à dissiper.

Or ces politiques sont l’expression des intérêts actuels 
de la bourgeoisie dans son ensemble et de sa fraction fi­
nancière transnationalisée plus particulièrement, directe­
ment contraires à ceux de la grande masse des salariés qui 
s’y oppose. Cet exemple illustre ce constat général que, 
en rendant immédiatement perceptible la contradiction de 
leurs intérêts, les luttes de classes permettent aux diffé­
rentes classes sociales de prendre conscience de la spéci­
ficité de leur situation et de s’affirmer chacune comme 
un sujet collectif singulier, distinct et rival des autres su­
jets collectifs que constituent les autres classes.

Se confirme ainsi que les classes ne sont pas consti­
tuées avant ou indépendamment des rapports (en l’oc­
currence conflictuels) qui les unissent et les opposent. 
La lutte des classes ne peut donc pas se comprendre sur 
le modèle de la confrontation sportive ou de l’affronte­
ment militaire. Dans ces deux derniers cas, les camps 
(équipes ou armées) qui s’affrontent se constituent avant 
l’affrontement. Au contraire, dans le cas de la lutte des 
classes, c’est l’affrontement lui-même qui constitue les 
camps, qui permet de rassembler, d’organiser et d’unifier 
les différents membres qui y prennent place. C’est de la 
contradiction des intérêts de classes et des luttes entre 
elles que naissent les identités de classes. Facteur de di­
vision et de contradiction au niveau de la société entière, 
la lutte des classes est un facteur de cohésion au niveau 
des classes elles-mêmes.
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2. La multidimensionnalité des luttes de classes

On se fait généralement une représentation simpliste 
des luttes de classes, en les réduisant à certains de leurs 
aspects seulement. Il faut au contraire en souligner leur 
caractère complexe, pluriel, multidimensionnel.

2.1. La multiplicité des champs. Rien n ’échappe aux 
luttes de classes. On les retrouve ainsi au cœur de n’im­
porte quel élément de la vie sociale, y compris là où on 
ne s’attend pas à les trouver. Par exemple :

-  dans la forme et la structure des moyens de travail 
(locaux industriels, systèmes techniques, machines) dans 
la mesure où ils doivent avant tout servir à dominer et à 
exploiter le travail des agents salariés ;

-  dans les normes sociales de consommation des dif­
férentes classes sociales, en tant que cette consomma­
tion sert à la reproduction des agents de ces classes et, 
partant, de ces classes elles-mêmes dans leur rapport ré­
ciproque ;

-  dans l’occupation de l’espace (l’agencement des 
villes, l’aménagement de l’ensemble du territoire natio­
nal, la distribution spatiale des équipements collectifs et 
des services publics), marquée notamment par les phé­
nomènes de ségrégation sociale et d’appropriation iné­
gale et conflictuelle de l’espace ;

-  dans les phénomènes de mode (vestimentaires, lin­
guistiques, artistiques, etc.), les différentes classes riva­
lisant pour défendre leurs normes et goûts comme réfé­
rence légitime ou même pour les imposer comme 
référence dominante tout en s’empruntant également des 
éléments de style en les détournant de leurs usages ori­
ginaux ;

-  dans les formes et les contenus de pratiques et de 
croyances religieuses (exemples : la formation et le dé­
veloppement du protestantisme au XVIe siècle comme 
première affirmation idéologique de la bourgeoisie en 
tant que classe montante dans sa lutte contre les reliquats
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du féodalisme ; la « théologie de la libération » comme 
affirmation du prolétariat, du sous-prolétariat et de la 
paysannerie pauvre en Amérique latine au cours des an­
nées 1980-1990).

On pourrait ainsi multiplier les exemples indéfini­
ment, en mettant en évidence que toutes les pratiques et 
interactions sociales sont marquées par le processus des 
luttes de classes.

2.2. La multiplicité des enjeux. Par enjeux de la lutte 
des classes, il faut entendre ce qui fait l ’objet de l’af­
frontement entre les différentes classes. Cette multipli­
cité des enjeux des luttes de classes est évidemment en 
relation directe avec la multiplicité de leurs champs. On 
peut cependant distinguer trois enjeux principaux, étroi­
tement liés entre eux.

La richesse sociale. Il s’agit de l’ensemble des biens 
et services, matériels ou immatériels, qui résultent du 
travail social, de la mise en œuvre des forces produc­
tives de la société. Sur ce plan, les différentes classes so­
ciales s’affrontent:

— quant aux moyens et aux formes de la production de 
cette richesse : quant à la propriété et au contrôle des 
moyens de production, quant à la division du travail so­
cial, quant à la qualification des différentes forces de tra­
vail et leur usage, etc. ;

— quant au partage de cette richesse : quant à la dé­
termination de la part de cette richesse qui reviendra à 
chacune d’entre elles, dont chacune pourra disposer pour 
assurer sa propre reproduction en satisfaisant ses besoins 
propres ;

— enfin quant à l ’usage fa it de cette richesse; et, plus 
particulièrement, quant à l’usage fait du surproduit so­
cial. Il s’agit de la fraction de la richesse sociale qui ex­
cède ce qui est strictement nécessaire à la reproduction 
immédiate de la société (la reproduction de sa base ma­
térielle et de sa population). D’une manière générale, 
différentes possibilités sont offertes pour ce qui a trait à
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l’usage de ce surproduit : extension de la base productive 
(avec ou sans diminution du temps de travail), élargis­
sement de la consommation individuelle ou collective, 
constitution de réserves, etc. Les classes s’affrontent 
aussi pour déterminer lequel ou lesquels de ces usages 
seront prioritaires.

Le pouvoir politique. Au sens large, il se définit 
comme la capacité de diriger, d’organiser et de contrô­
ler l’ensemble de la société. C’est donc la capacité tout 
à la fois de lui fixer ses fins (ses finalités, ses objectifs), 
de déterminer et d’agencer les moyens nécessaires pour 
atteindre ces fins et de contrôler à la fois le respect des 
fins et la mise en œuvre des moyens ainsi définis. Cette 
capacité déborde de loin l’action du seul appareil d’Etat 
qui n’en constitue tout au plus que le noyau.

En luttant pour la réalisation de ses intérêts de classe 
(de ses intérêts collectifs, intérêts communs à l’ensem­
ble de ses membres, tels qu’ils sont déterminés par leurs 
positions et fonctions dans les rapports de production), 
chaque classe sociale cherche à acquérir du pouvoir au 
sens où elle cherche à peser sur les orientations et les 
fins générales de la vie sociale ainsi que sur les moyens 
(matériels, institutionnels, culturels) nécessaires à la réa­
lisation de ces fins. Elle cherche ainsi, concurremment 
aux autres classes sociales, à transformer ou au contraire 
à maintenir la société globale ou certains des aspects et 
éléments, à peser sur son devenir et son fonctionnement, 
dans le sens de ses intérêts propres. Et nous savons déjà 
qu’elle ne devient véritablement classe sociale (classe 
pour soi) qu’à la condition de parvenir à acquérir, à un 
degré variable, un tel pouvoir.

Dans cette mesure même, le pouvoir politique tel qu’il 
vient d’être défini constitue inévitablement l’un des en­
jeux voire l ’enjeu majeur de la lutte des classes au dou­
ble sens où l’exercice de ce pouvoir devient:

-  l ’objectif visé par l’action de chaque classe sociale 
en tant que force sociale, dans la mesure où la monopo­
lisation de ce pouvoir lui assurerait par définition la ca­
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pacité de réaliser ses intérêts propres, les intérêts com­
muns à ses différents membres ;

-  la résultante des luttes de classes, le pouvoir poli­
tique (le sens dans lequel il s’exerce et les modes sous 
lesquels il s’exerce, en somme son contenu et ses 
formes) résultant toujours des rapports de forces entre 
l’ensemble des classes sociales.

La légitimité symbolique. Aucune société n’existe sans 
que ses membres ne partagent des idées (normes, valeurs 
et croyances) communes. Celles-ci constituent un en­
semble plus ou moins structuré et cohérent, que l’on peut 
dénommer / ’ordre symbolique de la société. Cet ordre 
fournit ainsi le cadre à l’intérieur duquel les membres 
de la société pensent, imaginent, éprouvent (sous forme 
d’émotions, de passions, de désirs) leurs rapports réci­
proques et, par conséquent, la société dans son ensem­
ble. Cet ordre symbolique remplit différentes fonctions, 
dont une fonction idéologique de légitimation de l ’ordre 
social en général: de l ’organisation et du fonctionne­
ment de la société, donc des rapports que les hommes y 
entretiennent. Par légitimation, il faut entendre l’opéra­
tion destinée à faire accepter cet ordre par les différents 
membres de la société, à le leur faire paraître à la fois 
nécessaire (inévitable) et juste (bon et souhaitable), y 
compris dans ce qu’il implique éventuellement d’ex­
ploitation, de domination et d’aliénation.

Dans une société divisée et hiérarchisée en classes so­
ciales rivales voire antagonistes, comme l’est la société 
capitaliste, il est inévitable que l’ordre symbolique fasse, 
lui aussi, partie des principaux enjeux des luttes de 
classes. Autrement dit, les différentes classes sociales 
vont également s ’affronter sur un plan idéologique : cha­
cune va chercher à imposer ses propres idées, normes, 
valeurs et croyances dans le but soit de légitimer l’ordre 
social et la position qu’il lui réserve, soit au contraire de 
contester (en tout ou en partie) ce même ordre social et 
la position qu’il lui réserve. Si bien qu’en définitive l’or­
dre symbolique qui prévaut à un moment donné est à
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tout moment le résultat des luttes idéologiques (luttes 
pour imposer des normes, des valeurs, des croyances) 
qui opposent les différentes classes sociales entre 
elles dans leurs tentatives rivales de justifier leurs pro­
pres intérêts de classe: il est l’expression du rapport de 
forces idéologique entre l’ensemble des classes sociales.

Dans le prochain chapitre, nous verrons que, sur la 
double base de sa situation dans les rapports de pro­
duction et de ses luttes de classe, chaque classe sociale 
élabore son idéologie propre : sa propre conception du 
monde, de l’homme en général, de l’histoire, de la so­
ciété (telle qu’elle est, telle qu’elle pourrait être et telle 
qu’elle devrait être), d’elle-même et des autres classes. 
Cette conception s’élabore et s’exprime sous différentes 
formes : depuis les pratiques quotidiennes les plus élé­
mentaires (les manières de vivre : de manger, de se lo­
ger, de s’habiller, de parler, etc.) jusqu’à des formes ar­
tistiques, religieuses ou intellectuelles complexes, en 
passant par des projets et des programmes politiques. 
Nous verrons que c’est là une dimension essentielle­
ment de la subjectivité de classe, de l ’affirmation de 
chaque classe comme un sujet collectif, comme une 
classe pour soi.

Et ce sont ces différentes idéologies qui s’affrontent 
pour composer (par syncrétisme, absorption, refoule­
ment, dénégation, etc., selon le cas) l’ordre symbolique 
de la société dans son ensemble. On comprend aussi à 
partir de là pourquoi cet ordre symbolique est toujours 
composé d’éléments hétérogènes, fréquemment incohé­
rents et contradictoires. Ou encore pourquoi la société 
n’est pas unifiée idéologiquement parlant : elle est divi­
sée sur le plan des idées, des normes, des valeurs et des 
croyances, comme elle l’est sur le plan des intérêts éco­
nomiques et politiques des différentes classes qui s’af­
frontent entre elles.

2.3. La multiplicité des formes. Les luttes de classes 
ne sont pas moins diverses dans leurs formes que dans
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leurs contenus (champs et enjeux). Cette diversité des 
formes tient elle-même à différents facteurs.

En premier lieu, à la diversité des contenus précisé­
ment. Les luttes de classes ne prennent manifestement 
pas les mêmes formes selon qu’elles se déroulent au plan 
économique, au plan politique ou au plan idéologique.

Sur le plan économique, elles prennent fréquemment 
la forme d’un marchandage (accompagné de ruses, pres­
sions, chantages, menaces de toutes sortes) autour de la 
valeur (du prix) et de la valeur d’usage (la qualité) des 
marchandises échangées entre les différentes classes. 
Exemple : les négociations salariales.

Sur le plan politique, la compétition électorale consti­
tue une des formes les plus immédiatement visibles des 
luttes de classes mais n’en est pas pour autant immédia­
tement intelligible en tant que telle. En effet, les luttes de 
classes se trouvent ici doublement médiatisées et par les 
différents blocs sociaux rivaux que composent classes, 
fractions de classes, couches et catégories au cours de 
leurs luttes et par la représentation de ces blocs par des 
partis voire des coalitions de partis sur la scène politique. 
Autant de processus sur lesquels il nous faudra revenir 
par la suite.

Sur le plan idéologique, les luttes de classes s’expri­
ment sous la forme de la critique réciproque des idées à 
laquelle procèdent les différentes tendances, écoles, 
orientations qui se manifestent au sein de la vie intel­
lectuelle, artistique, religieuse. Ou encore sous la forme 
des influences idéologiques concurrentes que peuvent 
exercer certains groupes spécifiques d’intellectuels (sa­
vants, artistes, prêtres, philosophes) regroupés autour 
d’institutions culturelles déterminées (départements uni­
versitaires, centres de recherches, Eglises ou sectes, jour­
naux, revues, etc.).

En deuxième lieu, à chacun de ces niveaux, il convient 
de ne jamais réduire les luttes de classes à leurs seules 
formes, manifestes, explicites, déclarées. Il faut toujours
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aussi tenter de repérer leurs formes latentes, implicites, 
non déclarées.

Par exemple, au plan économique, une grève apparaît 
toujours plus ou moins immédiatement comme un épi­
sode de la lutte des classes : à cette occasion s’affirme 
clairement, ouvertement, publiquement l’opposition des 
intérêts les plus immédiats des salariés et de leurs em­
ployeurs. Mais cela ne doit pas nous faire oublier que 
cette opposition se manifeste quotidiennement de multi­
ples autres manières, moins visibles, plus souterraines, 
que seule une observation directe des conditions quoti­
diennes de travail permet de relever. Par exemple : les 
multiples tracasseries, brimades, humiliations que les sa­
lariés de base subissent de la part de l’encadrement, la 
mode actuelle du «management des ressources hu­
maines » fondé sur le stress et la peur qui en pousse cer­
tains au suicide, mais aussi leur résistance faite de 
ralentissement volontaire, de mauvaise volonté, d’ab­
sentéisme, voire de coulage et de sabotage de la pro­
duction, etc.

La diversité des formes de la lutte des classes tient, en 
troisième lieu, aux différents degrés d ’intensité qu’elle 
peut prendre, tout à fait variables d’un moment historique 
à l’autre. Car il ne faut pas penser, comme peut d’ailleurs 
le suggérer l’expression même de lutte des classes, que 
celle-ci consiste en une sorte de confrontation perma­
nente. Qu’on s’en félicite ou qu’on le regrette, la lutte des 
classes ne prend que rarement une intensité paroxystique, 
en débouchant par exemple sur une grève générale géné­
ratrice d’une crise politique majeure et a fortiori sur un af­
frontement militaire, sous forme de guerre civile. La lutte 
des classes n’est que rarement une guerre de classes.

La plupart du temps, les luttes de classes se trouvent 
contenues dans et par les Etats existants, qui leur impo­
sent certaines formes de manière à en réfréner l’inten­
sité. Dans la dernière partie de ce chapitre, nous verrons 
que c ’est là la fonction générale de l’Etat. Ainsi, dans le 
cadre de l’Etat démocratique, la grève, la manifestation
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de rue, le bulletin de vote, la pétition mais aussi la loi 
sont les formes les plus habituelles de confrontation en­
tre les classes.

Dans certaines situations historiques, la société capi­
taliste semble même totalement pacifiée et la lutte des 
classes inexistante. C’est qu’elle a été entièrement ab­
sorbée en quelque sorte par le fonctionnement routinier 
des institutions auxquelles elle a donné naissance : la né­
gociation collective sur les salaires et les prix, le droit 
du travail, les politiques sociales, l’activité de différents 
pouvoirs publics placés sous le «contrôle démocra­
tique » des citoyens et de leurs organisations politiques 
(partis), etc. En effet, comme nous le verrons encore, la 
lutte des classes peut déboucher sur ce résultat para­
doxal, apparemment contradictoire avec l’idée de lutte 
de classes, qu’est la conclusion de compromis entre les 
differentes classes sociales, y compris entre le prolétariat 
et la bourgeoisie -  sans pour autant mettre définitive­
ment et absolument fin à leurs oppositions et luttes.

En quatrième lieu, enfin, la diversité des formes de la 
lutte des classes tient à la diversité des classes elles- 
mêmes, chacune ayant ses propres manières de lutter, ses 
propres modes de lutte, imprimant en quelque sorte son 
propre style à la confrontation généralisée des intérêts 
de classe. Modes de luttes qui, pour chacune des classes, 
résultent à la fois de sa situation dans les rapports de pro­
duction mais aussi de ses intérêts et de son projet poli­
tique, tels qu’ils s’élaborent dans le cours de ses luttes 
avec/contre les autres classes sociales.

Par exemple, pour mener sa lutte économique contre le 
prolétariat, la bourgeoisie peut se contenter de laisser 
fonctionner le marché du travail, de laisser jouer le dés­
équilibre structurel sur ce marché entre offre et demande 
d’emplois que crée l’existence d’une «armée industrielle 
de réserve» (une masse permanente de chômeurs) et la 
concurrence qui s’établit entre les prolétaires en tant que 
vendeurs de la force de travail. C’est ce qui s’est passé au 
cours des dernières décennies où les politiques néolibé-
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raies de libéralisation des mouvements de capitaux 
(échanges extérieurs, délocalisations industrielles, in­
vestissements financiers) ont conduit à une mise en 
concurrence entre les salariés des formations semi-péri­
phériques (par exemple les pays d’Europe centrale et 
orientale) et les formations périphériques (par exemple 
les pays d’Asie du Sud-Est) et ceux des anciennes for­
mations centrales (d’Europe occidentale et d’Amérique 
du Nord), de manière à contraindre ces derniers à accep­
ter la remise en cause des acquis (en termes de niveau 
des salaires, de protection sociale, de défense syndicale, 
etc.) de leurs luttes antérieures. La lutte économique de 
classe de la bourgeoisie prend alors la forme masquée de 
l’ordre économique, de l’ordre des choses -  les rapports 
sociaux de classes sont en quelque sorte occultés dans et 
par le mouvement des marchandises, de l ’argent et du ca­
pital : ce qu’on nomme ordinairement « les lois de l ’éco­
nomie» -  en se trouvant en quelque sorte naturalisée (réi- 
fiée) et par conséquent occultée en tant que telle.

Inversement, pour mener sa lutte économique de 
classe, le prolétariat doit chercher à limiter autant que 
possible la concurrence entre ses membres. A cette fin, 
il lui faut s’organiser: coaliser ses membres en syndi­
cats qui se donnent pour but de leur permettre de refuser 
de s’embaucher ou de continuer à travailler en dessous 
de certaines conditions de rémunération et de travail et 
de les mobiliser sous forme de grèves et de manifesta­
tions de rue, voire d’émeutes, pour obtenir satisfaction. 
Si la lutte économique de classe de la bourgeoise peut se 
masquer au point qu’on ne l’aperçoit généralement pas 
comme telle, celle du prolétariat revêt au contraire né­
cessairement une forme ouverte et déclarée.

3. Composition et décomposition des classes sociales 
dans et par leurs luttes

Jusqu’à présent, nous avons présupposé que les inté­
rêts des différentes classes sociales sont essentiellement
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contradictoires et qu’au cours de leur affrontement 
chaque classe constitue un bloc relativement homogène 
face aux autres classes rivales. En fait, ces présupposés 
demandent à être révisés au moins en partie. Car, si les 
luttes de classes contribuent à former les classes sociales 
comme sujets collectifs, en leur permettant de s’unifier, 
elles conduisent aussi à les déformer : à les composer en 
des blocs sociaux qui les transcendent et, inversement, à 
les décomposer en des unités internes plus restreintes.

3.1. La composition des classes sociales. Elle renvoie 
à la conclusion d’alliances entre classes sociales pou­
vant déboucher sur la formation de blocs sociaux.

Les alliances de classes. A priori paradoxale, leur 
conclusion s’explique pourtant par trois facteurs qui se 
renforcent mutuellement. En premier lieu, les luttes en­
tre les classes. Précisément parce que chaque classe doit 
faire face à la conflictualité d’autres classes, elle va cher­
cher à s’allier à d’autres classes encore. En vertu de deux 
vieux principes qui régissent tout conflit : «L ’union fa it 
la force» (il faut se trouver des alliés pour se renforcer) 
et «Il faut diviser pour régner » (il faut priver l’ennemi 
de ses alliés potentiels en les neutralisant).

En deuxième lieu, l’espace des alliances de classes est 
élargi par la multiplicité des classes sociales. C’est d’ail­
leurs pour pouvoir rendre compte des alliances de 
classes et de la grande diversité de situations politiques 
auxquelles elles donnent naissance que j ’ai préalable­
ment défendu l’idée de l’existence de quatre et non pas 
de deux classes au sein du capitalisme. En effet, dès lors 
que la lutte des classes est un jeu non plus à deux mais 
à quatre acteurs, il en résulte immédiatement deux 
conséquences:

-  D’une part, chaque classe doit se trouver des alliés, 
ne serait-ce que pour neutraliser la menace d’isolement 
que fait peser sur elle la possibilité de la conclusion d’al­
liances entre les autres classes qui lui sont hostiles. Pour
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chaque classe, y compris la classe dominante, le solo ne 
peut être qu’un chant funèbre !

-  D’autre part, les intérêts de chaque classe se com­
pliquent d ’autant, chacune ayant désormais affaire non 
plus à une seule autre classe mais à trois autres classes. 
En conséquence, la convergence ou la divergence de ses 
intérêts relativement à ceux de chacune de ces trois 
classes vont nécessairement donner lieu à des configu­
rations multiples, complexes et mouvantes, qui multi­
plient les possibilités d’alliances.

En troisième lieu, l’espace des alliances de classes se 
trouve encore élargi par les divisions internes à chacune 
de ces classes (notamment sous la forme de fractions dis­
tinctes et rivales). Ce qui constitue un facteur supplé­
mentaire de complication et d ’ouverture du jeu de la 
lutte des classes. Je vais y revenir dans un moment.

Cependant, les alliances de classe ne doivent pas se 
concevoir comme des formules stables et définitives. 
Elles restent au contraire travaillées par les contradic­
tions d’intérêts entre les classes et les conflits entre elles 
qui en résultent. En ce sens, les alliances de classes sont 
toujours plus ou moins précaires et instables. Selon leur 
degré plus ou moins grand de solidité et donc leur durée 
plus ou moins longue, on pourra distinguer entre :

-  des alliances purement tactiques, limitées à un ob­
jectif précis dans une conjoncture politique déterminée ;

-  des alliances stratégiques, de moyenne ou longue 
portée, impliquant des éléments programmatiques com­
muns quant à la prise ou l’exercice de responsabilités 
gouvernementales ;

-  des alliances organiques, bien plus durables parce 
que relativement solides, qui vont donner naissance à ce 
qu’on appellera des blocs sociaux.

Les blocs sociaux. Un bloc social est un système d’al­
liances hiérarchisées entre différentes classes, fractions, 
couches ou catégories sociales, quelquefois rivales entre 
elles par ailleurs, alliances constituées sous la direction 
de l’une d’entre elles qui y occupe ce qu’on appelle une
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position hégémonique et dont l’unité est assurée par un 
réseau d’organisations communes ainsi que par une 
idéologie commune.

Un bloc social est donc un système d’alliances entre 
différentes classes sociales ou entre seulement diffé­
rentes fractions, couches ou catégories de certaines 
classes sociales. C’est sous la pression des contraintes 
inhérentes à la lutte des classes et pour réaliser leurs in­
térêts communs ou convergents qu’un tel bloc se consti­
tue. Cela signifie par conséquent que, dans une société 
donnée et une situation historique donnée, il n’existe ja­
mais un seul bloc social mais toujours au moins deux 
blocs sociaux.

Un bloc social réalise un système d’alliances relative­
ment stable et durable, de caractère organique, impli­
quant un processus de fusion, au moins partielle, des dif­
férentes classes. Fusion non pas en tant que classes en 
soi (ce qui n ’aurait aucun sens) mais en tant que classes 
pour soi : les différentes classes ou fractions, couches et 
catégories donnent naissance à une même entité collec­
tive, à un même corps politique dont elles sont les dif­
férents membres, en définitive à un même acteur ou su­
jet historique.

Cette fusion s’opère, d ’une part, à travers une série 
d’organisations (associatives, professionnelles, syndi­
cales, partisanes) qui constituent ce qu’on peut nommer 
« l’armature » du bloc. Ces organisations assurent sa co­
hésion et luttent contre sa déformation sous la pression 
des forces centrifuges aussi bien internes qu’externes. 
Elle se réalise, d’autre part, à travers une idéologie com­
mune : un ensemble un tant soit peu structuré de normes, 
de valeurs, de croyances, de nature essentiellement po­
litique (s’exprimant sous forme de slogans, programmes, 
projets) mais pouvant impliquer des éléments moraux, 
religieux, esthétiques, etc. Cette idéologie constitue ce 
qu’on pourrait nommer «le ciment» du bloc. La diffu­
sion d’une pareille idéologie passe par des manifesta­
tions et des fêtes, des moyens de communication de
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masse (une presse, des médias électroniques), des re­
vues, un réseau d’intellectuels, etc.

Dans un pareil bloc, tous les protagonistes ne sont pas 
placés sur un pied d’égalité : les alliances de classes qui 
le constituent impliquent au contraire des rapports hié­
rarchiques entre eux. Une telle alliance se réalise géné­
ralement sous la direction d’une des classes (ou frac­
tions) du bloc. On la dénommera classe ou fraction 
hégémonique (du grec hegemon : chef militaire et poli­
tique). C’est la classe dont les intérêts prévalent en dé­
terminant les principaux objectifs de l’alliance, ses prin­
cipales orientations stratégiques, partant son horizon 
politique; c’est donc la classe qui est parvenue à ériger 
certains de ses intérêts en intérêts communs à l’ensem­
ble des protagonistes de l’alliance; c’est aussi la classe 
qui s’assure généralement le contrôle des principales or­
ganisations constituant l’armature du bloc ; et celle dont 
l ’idéologie donne le ton, imprime sa tonalité à l’idéolo­
gie du bloc.

Les autres classes membres de l ’alliance n’occupent 
pas pour autant toutes les mêmes positions subordon­
nées : elles ne sont pas alliées au même titre. Certaines 
se voient accorder un statut de véritables vassales. Ce 
sont certes des classes subordonnées à la classe ou frac­
tion hégémonique mais dont celle-ci ménage en partie 
les intérêts, en infléchissant en conséquence les orienta­
tions politiques générales du bloc qu’elle dirige. Ce qui 
suppose que la classe ou fraction hégémonique soit ca­
pable de dépasser ses intérêts les plus immédiats. D’au­
tres alliées n’y ont que le statut de classes ou de frac­
tions relais. La classe ou fraction hégémonique se 
contente de leur accorder quelques concessions écono­
miques ou politiques, essentiellement pour prix de leur 
rôle de «propagandistes » des intérêts, idées et valeurs 
autour desquels se soude le bloc considéré. D ’autres, en­
fin, doivent se contenter d’un statut encore plus modeste 
de classes ou de fractions appuis : elles n ’obtiennent en 
fait aucune concession réelle de la part de la classe ou
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fraction hégémonique; leur participation au bloc se 
fonde en définitive sur des illusions idéologiques concer­
nant leur capacité à réaliser leurs propres intérêts par 
l’intermédiaire du bloc social.

Ces inégalités de statut laissent deviner que les oppo­
sitions, voire les contradictions d’intérêts entre les dif­
férents membres d’un bloc social ne sont pas abolies. 
Tout au plus se trouvent-elles contenues dans certaines 
limites, déplacées, transformées. Elles continuent ce­
pendant souvent à travailler souterrainement, nuisant à la 
cohésion du bloc, menaçant de le fissurer et en définitive 
de le faire éclater dès lors que, sous l’effet de la dyna­
mique historique générale, elles trouvent à s’aiguiser.

3.2. La décomposition des classes sociales. Mais les 
luttes de classes peuvent aussi accentuer des divisions 
internes aux classes sociales jusqu’à conduire à leur dé­
composition en différents éléments.

Les fractions de classe. Une fraction de classe est une 
partie d’une classe sociale qui présente les deux carac­
téristiques suivantes.

D’une part, elle occupe une position spécifique au sein 
des rapports de production, qui la distingue des autres 
membres de cette même classe tout en partageant avec 
ces derniers une place identique dans la structure de 
classes de la société capitaliste.

D’autre part, sur la base de cette position spécifique 
qui lui confère des intérêts propres, elle est capable de 
s ’autonomiser politiquement : elle est capable de déve­
lopper ses propres tactiques et stratégies, d’entrer par 
conséquent dans des rapports d’alliances avec d’autres 
classes (ou fractions de classe), qui peuvent aller jusqu’à 
l’opposer à d’autres fractions de sa propre classe, voire 
au restant de sa propre classe tout entière.

Exemple : les différentes fractions de la bourgeoisie : 
bourgeoisie industrielle, bourgeoisie commerciale, bour­
geoisie financière, etc. Chacune de ces parties de la 
classe capitaliste possède une position spécifique au sein
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des rapports de production du fait de l’autonomisation 
d’une partie du capital sous forme du capital commercial 
et du capital financier et du statut particulier de la pro­
priété foncière dans les rapports capitalistes de produc­
tion. Les intérêts de ces différentes fractions de la bour­
geoisie peuvent entrer en contradiction, au point de leur 
faire prendre des orientations politiques opposées et 
nouer des alliances de classes contraires. Dans Les luttes 
de classes en France (1850), Marx montre que la révo­
lution de février 1848 s’explique par la convergence 
d’intérêts entre la bourgeoisie industrielle, la petite-bour­
geoisie et le prolétariat contre la Monarchie de Juillet (le 
régime monarchiste de Louis-Philippe 1er, né de la ré­
volution de juillet 1830) incarnant les intérêts de l’al­
liance entre l’aristocratie foncière et la bourgeoisie fi­
nancière.

Les couches sociales. Une couche sociale est une par­
tie d ’une classe sociale (ou d’une fraction de classe) qui 
présente les deux caractéristiques suivantes.

D’une part, comme une fraction, elle se définit par une 
situation spécifique dans les rapports de production, qui 
la distingue au regard de l’ensemble des autres membres 
de sa classe ou fraction de classe.

D’autre part, contrairement à une fraction, elle n ’est 
pas capable ni susceptible de s’autonomiser politique­
ment par rapport à l’ensemble de la classe tout en étant 
néanmoins capable de peser d’une manière spécifique 
sur ses orientations politiques en fonction du rapport de 
forces général entre les différentes classes sociales en 
lutte.

Exemple : l ’aristocratie ouvrière (on devrait au­
jourd’hui parler de l’aristocratie prolétarienne). Il s’agit 
de la partie du prolétariat qui peut cumuler plusieurs des 
caractéristiques suivantes : c ’est la partie la plus qualifiée 
de la main-d’œuvre prolétaire; elle est employée dans 
certains secteurs clés de la division sociale du travail 
(par exemple le secteur producteur d’énergie, le secteur 
des transports) ; ce qui lui confère un pouvoir particulier
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(elle peut facilement bloquer la production non seule­
ment dans ses propres secteurs d’emploi mais dans l’en­
semble de l ’appareil industriel); c ’est la partie la plus 
organisée du prolétariat (sur un plan professionnel ou 
syndical) ; c’est quelquefois la partie la plus combative 
et la plus consciente (la plus politisée) ; mais c’est aussi 
souvent la partie la mieux payée et qui dispose des meil­
leures conditions de travail, et dès lors la plus disposée 
à « s’em(petit)bourgeoiser» : à adopter certains éléments 
du style de vie de l’encadrement ou de la petite-bour­
geoisie.

Les catégories sociales. Une catégorie sociale est un 
ensemble pluriclassiste (ses membres appartiennent à 
différentes classes) qui présente les deux caractéristiques 
suivantes.

D’une part, elle se singularise au sein même de la di­
vision du travail par sa forte unité et homogénéité que lui 
confèrent son organisation professionnelle, son prestige, 
sa formation, sa relative cohérence idéologique, etc.

D’autre part, sur cette base, elle est capable d’acqué­
rir une certaine autonomie politique dans la lutte des 
classes et, par conséquent, de peser sur les positions res­
pectives des différentes classes dont font partie ses mem­
bres.

Exemple : les fonctionnaires d ’Etat (les salariés de 
l’Etat chargés d’exécuter les missions de service public 
et investis à un degré quelconque de l’autorité de l’Etat) 
constituent une catégorie sociale du fait de leur statut 
juridique particulier, des privilèges éventuels qu’il leur 
confère (par exemple l’emploi à vie), de leur forte or­
ganisation en corps hiérarchiques dans et par les diffé­
rents appareils d’Etat, du prestige commun que leur 
vaut l ’exercice, à différents degrés, de fonctions pu­
bliques et de l ’autorité publique, et du partage d’un en­
semble de valeurs liées au fétichisme de l ’Etat (à la 
croyance à la fois à la toute-puissance de l’Etat, à la 
neutralité de l’Etat et à l ’Etat comme incarnation de 
l’intérêt général de la société). De ce fait, cette catégo­
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rie peut dans une certaine mesure s’autonomiser politi­
quement et peser sur les positions des différentes 
classes dans la lutte des classes, notamment par l’in­
termédiaire de ses organisations syndicales propres et 
des positions de ses membres dans les différents partis 
politiques.

3.3. Conclusion : la complexification des rapports de 
classes par les luttes de classes. De l’ensemble des dé­
veloppements de cette partie, on peut tirer trois ensei­
gnements majeurs.

En premier lieu, sur la scène sociale et politique, on 
n’a généralement pas affaire aux classes sociales en tant 
que telles, mais soit à plus que des classes (des blocs so­
ciaux), soit à moins que des classes (des fractions de 
classes, des couches ou des catégories sociales). Autre­
ment dit, du fait des compositions et décompositions 
qu’elles y subissent, les classes sociales n ’agissent et 
n’apparaissent généralement pas directement comme 
telles au sein des luttes de classes.

En deuxième lieu, pour chaque classe, fraction ou 
couche, il convient toujours de distinguer entre sa si­
tuation de classe (fraction ou couche) et sa position de 
classe (fraction ou couche) :

-  sa situation de classe : sa situation dans la structure 
de classes de la société capitaliste, telle qu’elle est dé­
terminée par les rapports capitalistes de production ;

-  sa position de classe : sa position (ses partis pris, ses 
orientations et choix politiques) dans les luttes de 
classes, en fonction des alliances dans lesquelles elle est 
entrée avec d’autres classes de la société.

En particulier, les différentes fractions ou couches 
d ’une même classe partagent par définition une même 
situation de classe, alors même qu’elles peuvent avoir 
des positions de classe différentes voire opposées dans et 
par la lutte des classes.

En troisième lieu, les divisions et luttes de classes ne 
sont jamais immédiatement visibles ni lisibles dans les

Les luttes de classes 79

clivages et oppositions qui se manifestent sur la scène 
politique. Par exemple dans les luttes entre les diffé­
rents partis ou les différentes coalitions de partis qui ri­
valisent sur la scène politique et qui se disputent l ’exer­
cice du pouvoir d ’Etat. Pour comprendre ce que 
recouvre et ce que signifie une rivalité déterminée en­
tre certaines formations partisanes ou syndicales, il faut 
toujours analyser la composition sociale de ces forma­
tions : se demander quelles classes, fractions, couches 
ou catégories ces différentes formations rassemblent et 
représentent, à quels blocs sociaux elles servent d ’ar­
mature et quelles sont les configurations exactes des 
rapports de forces entre ces différentes classes, frac­
tions, couches et catégories au sein de chacun de ces 
blocs sociaux, etc.

4. Classes, luttes de classes et Etat1

Le rapport de l’Etat à la lutte des classes est com­
plexe. La difficulté tient ici au fait qu’il faut articuler 
entre elles deux propositions contradictoires. D’une 
part, l ’Etat n ’est lui-même qu’un moment de la lutte 
des classes : il est entièrement déterminé par elle et il 
n ’est rien en dehors d’elle, c ’est-à-dire en dehors des 
rapports conflictuels qui s’établissent entre les diffé­
rentes classes en lutte et dont il n’est que l’institution­
nalisation. D ’autre part, l’Etat tend en permanence à 
s’autonomiser à l’égard de la lutte des classes et il n ’est 
rien en dehors de cette tendance. Il ne s’agit pas là 
d’une contradiction logique mais d’une contradiction 
dialectique, qui n ’est autre que celle qui caractérise 
l’Etat en permanence en tant que produit de la lutte des 
classes précisément, produit aux déterminations multi­
ples. 1

1 L’Etat n’est ici analysé que dans ses rapports aux classes so­
ciales en lutte. De nombreuses questions concernant la forme, les 
structures et les fonctions de l’Etat au sein du capitalisme ne sont 
pas envisagées et demanderaient un traitement spécifique.
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4.1. L ’Etat comme résultante générale de la lutte des 
classes. Une société divisée en classes sociales rivales, 
traversée par d’incessantes luttes de classes (sur tous les 
plans : économique, politique, idéologique), est fonda­
mentalement incapable de réaliser son unité par elle- 
même, sur son propre plan. Elle ne peut assurer son 
unité que par l’intermédiaire et sous la forme de l’édi­
fication d’un appareil d ’Etat, formellement placé en de­
hors d’elle et au-dessus d ’elle, formellement distinct du 
restant de la société et plaçant celle-ci en partie sous sa 
tutelle. En un mot, l’Etat est l ’unité transcendante (à la 
fois extérieure et supérieure) d’une société qui manque 
d’unité immanente du fait de sa division en classes et 
de son déchirement par les luttes de classes.

Ainsi, divisée en classes sociales, la société capitaliste 
se divise de surcroît en société civile et Etat. Cette sé­
paration externe, à la fois apparente et réelle, entre la so­
ciété civile et l’Etat résulte en définitive des séparations 
internes à la société civile qui se développent avec les 
rapports capitalistes de production et qui font naître des 
classes sociales aux intérêts contradictoires.

De là découle aussi la fonction générale de l ’Etat qui 
est d ’assurer l’unité globale de la société : son unité syn­
chronique (sa cohésion, son organisation propre) tout 
comme son unité diachronique (sa permanence, sa re­
production en tant que totalité organisée). En un mot, il 
fa it régner l ’ordre contre le désordre que risquent en 
permanence d’engendrer les affrontements de classes, à 
leurs différents niveaux et sous leurs multiples formes. 
A cette fin :

— D ’une part, il refrène les luttes de classes, en les 
contenant dans des limites compatibles avec le maintien 
de l’édifice social, avec le maintien de l ’ordre social ; il 
les réglemente et les régule, en évitant qu’elles ne pren­
nent un tour catastrophique en conduisant à la destruc­
tion réciproque des classes en lutte, donc à l’autodes­
truction de la société. Résultante de la division de la 
société en classes sociales et des luttes de ces classes en­
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tre elles, l’Etat rétroagit sur ces processus qui le font naî­
tre pour les normaliser et les formaliser, de manière à 
préserver l’unité et la pérennité de la société dans son 
ensemble.

L’Etat se pose donc en médiateur entre les classes : il 
favorise la recherche et la conclusion de compromis en­
tre elles, il leur propose et leur impose de pareils com­
promis. L’Etat n ’est lui-même, dans son ensemble 
comme dans ses structures (appareils) et ses fonctions 
particulières, que l’institutionnalisation de compromis 
entre les classes sociales : il n’est qu’une succession et 
un empilement de compromis institutionnalisés. Com­
promis qui ne font pas cesser les luttes de classes, mais 
qui les modèrent et les encadrent (leur fixent certaines li­
mites, normes et formes).

Cela signifie aussi que l’Etat ne peut exister qu’autant 
qu’existe un espace de compromis possible entre les 
classes sociales. Lorsque cet espace s’amenuise et dis­
paraît, c’est l’existence même de l’Etat qui est compro­
mise. C’est ce qui apparaît dans la situation extrême de 
la guerre civile: lorsque les intérêts des différentes 
classes sociales deviennent mutuellement inconciliables 
au point que leurs conflits dégénèrent en affrontement 
armé, l’Etat s’effondre ou vole en éclats.

-  D’autre part -  mais ce n’est qu’une autre manière 
de dire la même chose -  la fonction générale de l’Etat 
est d s faire prévaloir l ’intérêt général dans une situa­
tion d ’affrontement entre les intérêts particuliers, di­
vergents et contradictoires, des différentes classes en 
lutte. L’intérêt général peut se définir comme l’intérêt, 
commun à l ’ensemble des membres de la société, au 
maintien de la société elle-même, à sa reproduction 
comme totalité organisée assurant certaines des condi­
tions essentielles d ’existence de ses membres. Cette 
fonction générale, l’Etat ne peut l’accomplir qu’en 
s’érigeant au-dessus de la société, donc au-dessus de 
l’ensemble des classes sociales, y compris la classe do­
minante.
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En un mot, l’Etat ne peut cimenter la société (en as­
surer l’unité, la cohésion, la reproduction) qu’à la condi­
tion de couronner la société (de la placer sous sa tutelle 
régalienne). Ainsi, entre la forme générale de l’Etat 
comme unité transcendante de la société et sa fonction 
générale de maintien de son unité, il y a un rapport étroit 
et nécessaire.

4.2. L ’Etat comme « instrument» de la domination de 
classe. Les développements précédents pourraient lais­
ser entendre que l’Etat serait une instance neutre dans le 
processus de la lutte des classes : il se situerait en quelque 
sorte en dehors et au-dessus de la mêlée générale qu’est 
la lutte des classes comme une sorte d’arbitre chargé 
d’instituer et de faire respecter un règlement destiné à 
éviter que cette lutte ne dégénère. En fait, en remplissant 
sa fonction générale de garant de l’unité sociale, en re­
frénant les luttes de classes, en s’instituant comme mé­
diation entre les classes et comme agent de compromis 
entre elles, l’Etat sert fondamentalement les intérêts de la 
classe dominante (la bourgeoisie) : il fonctionne comme 
un «instrument» de la domination de classe.

Cette formule demande à être employée avec discerne­
ment et nuance. D’une part, l’image employée tend à réi- 
fier l’Etat (à en faire un instrument, une chose) alors que 
l’Etat n’est pas une chose mais un ensemble de rapports 
sociaux : sa matérialité (son organisation propre) est celle 
d ’un ensemble d’institutions, d’appareils qui, tout à la 
fois, sanctionnent, condensent, normalisent et formalisent 
l’ensemble des rapports de classes. D’autre part, elle tend 
à simplifier outrageusement les rapports de l’Etat à la 
classe dominante. Car, si l’Etat est bien toujours en der­
nière instance au service des intérêts de la classe domi­
nante, il n’est pas pour autant, comme le suggère l’image 
précédente, entre les mains de la classe dominante : celle- 
ci ne s’approprie pas l’Etat et ce n’est pas davantage elle 
qui, partout et toujours, le contrôle directement (les diri­
geants de l’Etat ne sont pas partout et toujours issus de
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ses rangs), pas plus qu’elle ne manipule les dirigeants de 
l’Etat comme des pantins ou des marionnettes. Si l’Etat 
est fondamentalement au service de la classe dominante, 
c’est dans et par sa fonction générale elle-même : en as­
surant l’ordre au sein de la société, en assurant sa repro­
duction comme totalité organisée, l’Etat maintient ipso 
facto l’ensemble des conditions sur lesquelles repose le 
pouvoir de la classe dominante, de différentes manières.

L ’Etat comme agent des conditions générales de la re­
production du capital. Le pouvoir de la classe dominante 
repose tout d’abord sur les rapports capitalistes de pro­
duction. Sa perpétuation suppose donc la reproduction 
incessante de ces rapports. Cette reproduction implique 
à son tour un ensemble de conditions générales que la 
classe dominante ne peut pas ou pas complètement as­
surer par elle-même et dont l’Etat se charge. Ainsi en va- 
t-il:

-  au niveau du procès de production du capital : l’Etat 
peut être requis pour produire ou gérer des infrastruc­
tures productives socialisées (sources d’énergie, voies 
de communication, réseaux de télécommunications, etc.) 
ou la reproduction de la force sociale de travail à travers 
des équipements collectifs, des services publics (école, 
hôpitaux, etc.), des politiques sociales (prestations fa­
miliales, assurance maladie, assurance chômage, etc.);

-  au niveau du procès de circulation du capital : d’une 
part, l’Etat garantit l’existence et la stabilité de la mon­
naie comme équivalent général, socialement validé, de la 
richesse sociale ; d’autre part, l’Etat conforte l’existence 
du système juridique en fixant le cadre général des rap­
ports contractuels entre les sujets juridiques et en garan­
tissant le respect des engagements contractuels pris par 
ces derniers ;

-  au niveau du procès d ’ensemble de la production ca­
pitaliste: l’Etat joue un rôle régulateur en tentant d’at­
ténuer les effets critiques des contradictions inhérentes à 
cette dernière qui donnent lieu à des crises économiques 
partielles ou globales, conjoncturelles ou structurelles.



84 Les rapports sociaux de classes

Il use à cette fin de différents moyens : la politique mo­
nétaire (politique de change et de crédit), la politique sa­
lariale (salaire minimum, réglementation des conditions 
de travail et du statut juridique du salarié, etc.) et la po­
litique budgétaire (montant et nature des tarifs publics, 
des recettes fiscales et des dépenses publiques).

Ainsi, l’Etat assure à la fois les conditions socio-éco­
nomiques de la reproduction de la société dans son en­
semble et la perpétuation des conditions générales de la 
domination de la classe dominante. De la sorte, si l’Etat 
peut et doit être considéré comme le représentant et 
l’agent de l’intérêt particulier de la classe dominante, ce 
n ’est pas au sens où il délaisserait l’intérêt général de la 
société. C’est au contraire en assurant ce dernier, c’est-à- 
dire en maintenant les conditions générales de la vie so­
ciale telles qu’elles sont façonnées par les rapports capi­
talistes de production, qui constituent la base même de la 
domination de classe de la bourgeoisie, que l’Etat assure 
aussi fondamentalement l’intérêt de la classe dominante.

L ’Etat comme arbitre des conflits d'intérêts au sein de 
la classe dominante. Nous avons vu que la bourgeoisie 
se trouve divisée en différentes fractions (industrielle, 
commerciale, financière, foncière). Selon les périodes et 
les conjonctures, les intérêts particuliers de ces différentes 
fractions se combinent de manière variable ; mais il peut 
survenir des situations où ces différents intérêts entrent 
en conflit. En assurant les conditions générales de la re­
production des rapports capitalistes de production, l’Etat 
contribue aussi à établir le cadre à l’intérieur duquel les 
différentes fractions de la bourgeoisie situent leurs acti­
vités socio-économiques et cherchent à réaliser leurs in­
térêts économiques, soit le cadre matériel et institutionnel 
à l’intérieur duquel leurs intérêts entrent éventuellement 
en conflit et ces conflits doivent trouver leur solution.

Exemples : la fixation des tarifs et des normes régis­
sant les importations comme arbitrage entre le capital 
marchand opérant dans l’import-export, par définition 
favorable à la libre circulation des marchandises, et le
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capital industriel qui peut au contraire avoir intérêt à se 
protéger de la concurrence étrangère par des barrières 
douanières ; la fixation des tarifs publics mais aussi des 
assiettes et des taux d’imposition comme arbitrage entre 
les différents secteurs de l’économie nationale et les dif­
férentes parties correspondantes de la bourgeoisie.

En arbitrant ainsi les conflits éventuels entre les diffé­
rents éléments de la bourgeoisie, l’Etat contribue à pro­
duire l’unité de cette classe, donc cette classe elle-même 
en tant que classe pour soi, en tant que sujet collectif. Il 
le fait généralement en privilégiant certains de ces inté­
rêts, ceux de la fraction hégémonique de cette classe, de 
la fraction qui s’assure la direction de l’ensemble des af­
faires de la bourgeoisie et, plus largement, de l’ensem­
ble de la société. D’où:

L'Etat comme armature et ciment du bloc hégémo­
nique. A la suite d’Antonio Gramsci, j ’entends par là le 
bloc social qui assure / ’hégémonie de la classe domi­
nante : sa capacité à obtenir le consentement des classes 
dominées à leur propre domination. L’hégémonie dé­
signe la capacité de la classe dominante à diriger la so­
ciété entière en obtenant le consentement des classes do­
minées à sa propre direction -  ce consentement fut-il 
purement passif, fondé sur la résignation de ces classes 
à leur domination. Et, selon Gramsci, cette hégémonie 
passe par la constitution, sous la direction de la bour­
geoisie ou d’une fraction d’entre elle, d’un système de 
rapports d ’alliances, de subordination, de concession, 
avec certaines classes, fractions ou couches dominées. 
Par ce biais, ces dernières se font les défenseurs des in­
térêts de la classe dominante au sein de l’ensemble de la 
société, élargissant d’autant l’assise sociale de son pou­
voir politique, notamment sur le plan électoral, tandis 
que le restant des classes, fractions ou couches domi­
nées se trouvent isolées voire neutralisées, en tout cas 
affaiblies dans leur capacité conflictuelle.

Comme tout autre bloc social, la cohésion du bloc hé­
gémonique est, tout d’abord, le fruit de sa représentation
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sur la scène politique par F intermédiaire d’un certain 
nombre de partis politiques formant coalition. Cette co­
hésion résulte, par ailleurs, de la mise en forme et de la 
diffusion d’une culture commune, d’un ensemble 
d’idées, de normes, de valeurs partagées par les mem­
bres des différentes classes et fractions qui composent 
le bloc hégémonique.

Mais ce qui caractérise en propre le bloc hégémonique, 
c’est le rôle central que joue l’Etat dans sa cohésion : c’est 
dans et par la position des différentes classes, fractions 
ou couches dans l’Etat ou relativement à l’Etat que s’ef­
fectue l’intégration au sein du bloc hégémonique et la dis­
tribution des différents rôles. La participation au bloc hé­
gémonique ouvre ainsi la possibilité aux différentes 
classes ou fractions, alliées de la classe dominante, d’oc­
cuper deux positions privilégiées au sein de l’Etat :

-  celle de classe (ou de fraction) régnante : celle « dont 
les partis politiques sont présents aux places dominantes 
de la scène politique», dont les représentants politiques 
constituent et dirigent, par exemple, la coalition gou­
vernementale et/ou la coalition majoritaire sur le plan 
parlementaire ;

— celle de classe (ou de fraction) tenant de l ’appareil 
d ’Etat', celle «dans laquelle se recrute le personnel po­
litique, bureaucratique, militaire, etc., qui occupe les 
«sommets» de l ’Etat», les hauts fonctionnaires civils, 
militaires ou religieux2.

Les autres classes ou fractions du bloc hégémonique 
ne se voient accorder que des positions subalternes au 
sein de ce système d’alliances. Mais c ’est encore par 
rapport à l’Etat que se définissent leurs positions. Par 
exemple, les classes relais sont celles qui occupent les 
positions subalternes dans les appareils d’Etat. Et les 
classes appuis sont celles qui entretiennent un rapport 
de dépendance à la fois matérielle et idéologique parti­

2 Cf. N. Poulantzas, Pouvoir politique et classes sociales, Mas­
pero, 1971, tome 2, pp. 74 et 75.
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culier à l’Etat, en cultivant par exemple le fétichisme de 
l’Etat. Ainsi, qu’il s’agisse des positions de premier plan 
ou des positions subalternes au sein du bloc hégémo­
nique, on constate que l’Etat joue un rôle fondamental 
dans la constitution et la cohésion de ce bloc. Il en forme 
la véritable armature institutionnelle tout comme il lui 
fournit son ciment idéologique.

L'Etat face aux luttes des classes dominées : de la ré­
pression à l ’intégration. L’Etat est enfin au service de la 
classe dominante en la défendant contre les éventuelles 
entreprises hostiles des classes dominées. Concentrons- 
nous ici sur le cas du prolétariat qui, de toutes les classes 
dominées, est celle dont les luttes présentent potentiel­
lement le plus grand risque pour la classe dominante. 
Les rapports de l’Etat aux luttes de classe du prolétariat 
mêlent en fait, en des proportions variables selon les 
Etats et les péripéties de la lutte des classes, trois com­
posantes différentes.

- La répression. Au nom de l’ordre et de la défense de 
la sacro-sainte propriété privée, l’Etat réprime les luttes 
du prolétariat, dès lors qu’elles menacent ou risquent de 
menacer non seulement les bases du pouvoir de la classe 
dominante (la propriété de moyens de production et 
l’Etat lui-même) mais aussi, tout simplement, la confi­
guration établie des rapports de classes : les modalités 
établies de domination et d’exploitation, le bloc hégé­
monique constitué, etc. A cette fin, l’Etat dispose de 
toute une gamme de forces répressives : depuis le sys­
tème pénal ordinaire (droit pénal, tribunaux et prisons) 
jusqu’à l’armée en passant par les forces de police spé­
cialisées dans le maintien de l’ordre (la répression des 
grèves, des manifestations de rue, des réunions pu­
bliques, etc.).

-  La neutralisation. Pour autant qu’il en tolère l’ex­
pression, l’Etat joue aussi un rôle particulier dans le pro­
cessus consistant à neutraliser les luttes de classes du 
prolétariat, à en réduire la portée, à en limiter l’efficacité, 
en les enfermant dans un cadre compatible avec le main­
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tien de la domination de classe capitaliste : grèves dans 
le cadre d’un droit de grève réglementé, manifestations 
de rue dans le cadre du respect de « l ’ordre public», 
campagnes électorales dans le cadre du jeu électoral et 
du parlementarisme, etc.

-  L ’intégration. Elle consiste à obtenir le consente­
ment, au moins passif, du prolétariat à sa propre domi­
nation, de manière à élargir et à renforcer d’autant l’hé­
gémonie de la classe dominante. Voire à intégrer une 
partie du prolétariat (certaines de ses couches) dans le 
bloc hégémonique, dans un statut subalterne de relais. 
Elle a pour condition la reconnaissance par l’Etat de la 
légitimité de certains des intérêts du prolétariat par la 
mise en œuvre de politiques sociales appropriées, de dis­
positifs institutionnels (juridiques et administratifs), de 
services publics et d’équipements collectifs en mesure 
de satisfaire au moins en partie ces intérêts. Ainsi, l’Etat 
ne peut remplir ni sa fonction générale d’unification du 
corps social, ni sa fonction particulière d’«instrument» 
de la domination de classe, sans prendre en compte et 
ménager aussi certains au moins des intérêts des classes 
dominées. Dût-il pour cela refréner les appétits de do­
mination et d’exploitation de la classe dominante ou de 
certains de ses éléments.

4.3. L ’unité propre et l ’autonomie relative de l ’Etat 
à l ’égard des classes en lutte. Dans l’accomplissement 
de sa fonction générale d’unification et de pacification 
du corps social, l ’Etat est en proie aux obstacles et li­
mites que lui opposent les différentes classes en lutte et 
leurs particularités. Dès lors, l’Etat ne peut remplir cette 
fonction qu’à la condition de parvenir à transcender les 
particularités constitutives des différentes classes so­
ciales en lutte. En un mot, il lui faut disposer tout à la 
fois d’une unité propre et d ’une autonomie relative par 
rapport aux différentes classes en lutte.

L'unité propre de l ’Etat. Elle lui est assurée par son 
organisation sous la forme d ’un ensemble d ’appareils
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(appareil militaire, policier, judiciaire, fiscal, appareil 
d’assistance, de formation scolaire, etc.). Ce sont autant 
de corps séparés (juridiquement) du restant de la so­
ciété tout en la maillant par des réseaux plus ou moins 
denses d’institutions, disposant de leur propre autorité 
(la loi) et de leur propre base économique (la fiscalité), 
entre lesquels s’établit une division du travail politico- 
administratif et dont l’unité est assurée par leur coordi­
nation au sommet de l’Etat par l’action gouvernemen­
tale.

L’unité propre de l’Etat se trouve renforcée par l ’or­
ganisation bureaucratique de ces mêmes appareils, im­
pliquant une double hiérarchie du pouvoir (de l’autorité) 
et du savoir (de la compétence), dans laquelle chaque 
échelon se trouve directement placé sous le contrôle de 
l’échelon supérieur tandis qu’il contrôle lui-même 
l’échelon inférieur. Ce qui confère une grande cohésion 
mais aussi une grande rigidité à l’organisation matérielle 
et institutionnelle de l’Etat.

Cette unité repose enfin sur / 'existence même de la bu­
reaucratie en tant que catégorie sociale particulière, pos­
sédant ses intérêts propres, distincts de ceux des diffé­
rentes classes sociales, du fait de sa place singulière dans 
la division sociale du travail ; et ce, bien que, du fait 
même de leur organisation hiérarchique mais aussi de 
leurs différences éventuelles de statut, les divers corps de 
fonctionnaires (d’agents de l’Etat) appartiennent à ces dif­
férentes classes sociales, comme on l’a déjà vu.

L ’autonomie relative de l'Etat. L’unité propre de l’Etat 
lui assure une certaine autonomie par rapport aux diffé­
rentes classes en lutte, y compris la classe dominante. 
Cette autonomie est en fait double :

-  Organisationnelle : l’Etat possède sa propre organi­
sation, avec ses propres agents, distincte de toutes celles 
que peuvent élaborer concurremment les différentes 
classes en lutte (sous forme de partis, de syndicats, d’as­
sociations, de mutuelles, etc.). Il est capable à ce titre de 
leur tenir tête et de leur en imposer.
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-  Stratégique : l’Etat dispose aussi d ’une autonomie 
de décision et d’action aux différents niveaux de l’ap­
pareil d’Etat par rapport aux intérêts, volontés, actions 
des différentes classes sociales, y compris en définitive 
la classe dominante.

Mais il ne peut jamais s’agir que d'une autonomie re­
lative. Autrement dit, l’Etat ne peut pas s’abstraire tota­
lement de la lutte des classes : il n ’existe pas indépen­
damment d’elle, puisqu’il en est le produit en tant que 
matérialisation des rapports de forces entre elles. Dans 
cette mesure même, son degré d’autonomie fluctue es­
sentiellement en fonction de ces derniers.

Plus ces rapports sont favorables à la classe domi­
nante, moins est grande l’autonomie de l’Etat. Lorsque 
la classe dominante domine sans partage (sans conces­
sions ni compromis), l ’Etat est entièrement au service 
de cette dernière. C’est ce qui se produit par exemple 
sous un régime de dictature de la classe dominante.

Inversement, plus les luttes des classes dominées par­
viennent à rééquilibrer les rapports de forces en leur fa­
veur, plus l’autonomie de l’Etat est grande. C’est le cas 
en particulier lorsque la lutte de classe du prolétariat im­
pose à la classe dominante des réformes de structure que 
l’Etat est chargé de mettre en œuvre et que sa propre or­
ganisation institutionnelle matérialise.

A la limite, il peut se créer des situations exception­
nelles dans lesquelles la lutte des classes aboutit à un 
équilibre entre les différentes classes tel que l’Etat tend 
à s’émanciper de l’ensemble de la société civile, à s’éri­
ger au-dessus des différentes classes en luttes (exemple 
typique signalé par Marx : le bonapartisme).

Chapitre III

La subjectivité des classes

Les classes sociales n’existent pleinement en tant que 
telles qu’à la condition d’affirmer leur subjectivité de 
classe : d’exister et d’agir en tant que sujets sociaux ou 
sujets collectifs. Cela implique pour chacune d’elles que 
se renforce son pouvoir de classe, que se développe son 
organisation de classe et que s’épanouisse sa conscience 
de classe.

Son pouvoir de classe : sa capacité de figurer sur la 
scène historique comme une force sociale distincte et 
autonome, en mesure d ’infléchir le devenir de la société, 
d’en déterminer les finalités générales, de contribuer à 
l’institution de ses règles d’organisation et de fonction­
nement fondamentales, de modifier en conséquence les 
rapports sociaux qui structurent la société (par exemple 
les rapports de production), de peser sur les rapports de 
forces entre l’ensemble des blocs, classes, fractions, ca­
tégories, y compris dans leurs dimensions institution­
nelles (en tant que ces rapports sont institutionnalisés 
dans et par l’Etat) ; le tout en fonction de ses intérêts de 
classe propres, concurremment aux autres classes so­
ciales, par ses luttes contre elles comme par ses éven­
tuelles alliances avec elles.

Son organisation de classe : sa capacité de développer 
ses propres réseaux de socialisation, de construire ses 
propres organisations collectives, d’édifier ses propres 
institutions, d’animer ses propres manifestations collec­
tives, autant de médiations permettant de rassembler les 
membres de la classe, de concentrer et de centraliser les
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différents moments de sa lutte de classe, d’accumuler 
une expérience commune.

Sa conscience de classe : sa capacité de se former des 
représentations d’elle-même, des autres classes et du 
monde en général qui lui sont propres, à la fois originales 
(distinctes de celles des autres classes) et adéquates (ap­
propriées à sa situation de classe : à ses intérêts, à ses 
luttes et à ses perspectives). Cela implique non seulement 
la diffusion au sein de ses membres de la conscience de 
leur commune appartenance à une même classe mais en­
core la formation d’une véritable conscience collective 
appuyée sur et par des pratiques, des manières de faire, 
de sentir et de penser, un mode ou style de vie propres, 
une mémoire collective, des référentiels politiques pro­
pres, éventuellement des valeurs éthiques, politiques, re­
ligieuses propres, une dénomination collective propre, le 
tout renforcé par des œuvres (littéraires, musicales, ci­
nématographiques, etc.) qui la mettent tout particulière­
ment en scène. Et cette conscience culminera dans la for­
mulation d’un projet politique propre, impliquant au-delà 
d’un ensemble de mesures ou d’orientations gouverne­
mentales un véritable modèle de société, permettant à la 
classe de parler non seulement au nom de ses intérêts par­
ticuliers mais plus largement au nom de l’intérêt général 
de la société, voire de l’intérêt universel de l’humanité.

Pareille subjectivité n ’est jamais donnée a priori à au­
cune classe sociale, toute classe doit l’acquérir et la 
conquérir de haute lutte. Et elle n’est pas davantage dé­
finitivement acquise à une classe sociale, elle peut au 
contraire se dégrader et se perdre tout comme se recon­
quérir, au gré des péripéties des luttes de classes.

Car c’est d’abord par sa participation à ces dernières 
que chaque classe acquiert et conforte sa subjectivité de 
classe ou, au contraire, la voit s’étioler et se corrompre. 
C’est au sein de ce processus qu’elle peut et doit s’affir­
mer comme un sujet collectif, en faisant la preuve de sa 
capacité à peser sur le devenir historique de la société, 
sur les rapports de forces en son sein, la preuve de sa ca­
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pacité à se mobiliser et à s’organiser collectivement, à 
manifester sa conscience de classe et à réaliser son pro­
jet politique. Cependant, nous avons vu que les luttes de 
classes produisent aussi des effets de décomposition et 
de composition (donc de fusion) des classes qui sont di­
rectement contraires à l’affirmation de la subjectivité des 
classes sociales. Celle-ci suppose donc encore un autre 
processus, spécifique : un travail de la classe sur elle- 
même, destiné à en former, en conforter et en synthétiser 
les éléments de subjectivité, à les préserver contre leur 
possible corruption, délitement ou écrasement au cours 
du processus des luttes de classes.

C’est ce travail que ce chapitre se propose de mettre en 
évidence, en en analysant les principales formes et mo­
dalités, et en distinguant les différents niveaux de déve­
loppement de la subjectivité de classe auxquels il peut 
donner naissance -  en se rappelant que le passage d’un 
niveau au niveau supérieur n’a jamais rien d’automatique 
et n’exclut pas d’éventuelles régressions ultérieures.

1. La classe incorporée

Les classes sociales nous sont tout d’abord apparues 
comme des ensembles macrosociologiques d’individus 
partageant des positions identiques, semblables ou du 
moins analogues au sein des rapports capitalistes de pro­
duction. C’est donc aussi de cette base, à partir de cette 
identité de situation, qu’il nous faut partir pour expli­
quer la formation de la subjectivité de classe.

1.1. La typification psychosociologique des classes 
sociales. Une identité de situation dans les rapports de 
production vaut aux individus qui la partagent d’être 
confrontés en permanence à des nécessités communes 
(des limites, des obstacles, des contraintes similaires) 
tout comme à des possibilités communes (des facilités, 
des opportunités ou des choix similaires). Cette confron­
tation permanente à des nécessités ainsi qu’à des possi-
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bilités communes engendre des formes de comporte­
ments communes, des manières communes d’agir, de 
sentir et de penser, en définitive des attitudes communes, 
qui finissent par se fixer, se figer même, en des disposi­
tions subjectives plus ou moins profondément inscrites 
dans la psychologie (les modes de perception, d’action 
et de représentation) des sujets individuels.

En définitive, les conditions objectives d’existence 
créées à chaque classe d’individus par leur commune po­
sition dans les rapports de production, par les nécessités 
que ces rapports leur imposent tout comme les possibi­
lités qu’ils leur ouvrent, finissent par se trouver intério­
risées sous forme de dispositions subjectives par ces 
mêmes individus. Ainsi chaque classe (fraction de 
classe, couche sociale ou catégorie sociale) tend-elle à 
donner naissance à une sorte de type humain distinct. Si 
la classe sociale est d’abord une donnée sociologique 
(un produit de la segmentation, de la hiérarchisation et 
de la conflictualité sociales), elle se caractérise aussi en 
définitive comme une donnée psychologique ou plutôt 
psychosociologique.

La littérature a très tôt tiré parti de cette typification 
psychosociologique des classes sociales. Les grandes 
fresques romanesques du XIXe siècle, la peinture de la 
société française à l’époque de la Restauration par Bal­
zac dans La comédie humaine tout comme celle du Se­
cond Empire tentée par Zola dans les Rougon-Macquart 
en offrent deux exemples célèbres. Et, depuis lors, le 
théâtre et le cinéma ont d’innombrables fois su exploi­
ter les effets comiques ou dramatiques qui peuvent ré­
sulter de la confrontation de membres de classes diffé­
rentes sous forme de types psychologiques contrastés. 
Autant d’exemples qui montrent d’ailleurs combien on 
tend alors à naturaliser les classes sociales : à faire ap­
paraître les types psychologiques, constitués par inté­
riorisation des nécessités et possibilités existentielles dé­
finies par les rapports sociaux, comme autant de 
variantes d’une nature humaine immuable.
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1.2. Le concept d ’habitus. Le phénomène a également 
retenu l’attention des sociologues. Maurice Halbwachs 
s’est penché sur lui dans son Esquisse d ’une psycholo­
gie des classes sociales (1938), un ouvrage dont le titre 
dit assez le propos. Et c’est pour en rendre compte de ce 
processus que Pierre Bourdieu (1979) a élaboré le 
concept d 'habitus.

Bourdieu part d’une constatation sociologique banale 
qui fait partie, comme il le reconnaît lui-même, de la 
connaissance commune de la réalité sociale. Les pra­
tiques sociales (les manières d’agir, de penser, de sen­
tir) d’un agent social déterminé (un bourgeois, un pro­
létaire, un cadre, un paysan, etc.) sont à la fois :

-  harmonisées entre elles : elles présentent une unité 
de style, un air de famille caractéristique (les manières 
dont l’agent en question tient son corps, s’habille, parle, 
mange, se loge, se comporte en public, etc., se ressem­
blent toujours du point de vue de leur style général), sans 
que cette ressemblance soit l’effet d’une volonté parti­
culière de l’agent, sans même qu’il en ait généralement 
conscience, si bien qu’on distingue d’emblée un paysan 
d’un grand bourgeois et une ouvrière d’une femme ca­
dre;

-  orchestrées avec celles des autres membres de sa 
classe : là encore, elles présentent un air de famille, une 
unité de style, si bien qu’il n’y a rien qui ressemble plus 
à un grand bourgeois qu’un autre grand bourgeois ou à 
un ouvrier qu’un autre ouvrier. Sans que, là encore, cela 
résulte d’une volonté consciente de la part des différents 
agents.

Bourdieu explique cette unité de style de vie en sup­
posant que, quel que soit le domaine d’action, le champ 
de pratiques sociales dans lequel opère un agent social, 
il met fondamentalement en œuvre les mêmes principes 
et schémas généraux d’action: «Les pratiques d ’un 
même agent et, plus largement, les pratiques de tous les 
agents d ’une même classe, doivent l’affinité de style qui 
fa it de chacune d ’elle une métaphore de n ’importe la-
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quelle d ’entre les autres au fait qu ’elles sont le produit 
des transferts d ’un champ à un autre des mêmes sché­
mas d'action. »’

L ’habitus de classe est précisément l’unité de ces 
schémas et principes d’action auxquels tout membre de 
cette classe se soumet ordinairement, quelle que soit 
l’action entreprise (ce qui explique l’harmonie apparente 
entre ses pratiques dans des domaines les plus divers), 
qu’il partage en commun avec tous les autres membres 
de cette même classe (ce qui explique l’orchestration ap­
parente de leurs pratiques) et qui simultanément les dis­
tingue des membres des autres classes.

Mais comment cet habitus se constitue-t-il? Et quels 
rapports entretient-il avec les conditions objectives 
d’existence faites aux agents sociaux par leur situation 
dans les rapports de production ? Pour répondre à ces 
questions, Bourdieu use d’une métaphore : l ’habitus ré­
sulte de l ’incorporation par les agents sociaux, sous 
forme de principes et de schémas d’action, de l’ensem­
ble des conditionnements (des nécessités et des possibi­
lités, des contraintes et des choix) qui, aussi bien dans le 
travail que hors du travail, pèsent sur eux et définissent 
précisément leur condition objective de classe.

Ce terme d’incorporation doit lui-même se compren­
dre en différents sens. En premier lieu, il doit se pren­
dre au sens propre. Car l’habitus implique ce que Bour­
dieu nomme une hexis corporelle déterminée : « [...] une 
manière de tenir son corps, de le présenter aux autres, 
de le mouvoir, de lui faire une place, qui donne au 
corps sa physionomie sociale. Dimension fondamen­
tale du sens de l ’orientation sociale, l ’hexis corporelle 
est une manière pratique d ’éprouver et d ’exprimer le 
sens que l ’on a, comme on dit, de sa propre valeur so­
ciale [...] »2. * 1

1 La distinction, Editions de Minuit, Paris, 1979, pp. 191-192.
1 Id., p. 552.
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Manière de livrer son corps au regard et au jugement 
des autres, Y hexis corporelle ordonne et unifie gestes, 
postures, mimiques, regards, expressivités du visage, 
distances à autrui, etc., en signifiant en définitive la place 
que l’on occupe dans la société.

Mais c’est évidemment au sens métaphorique que le 
terme d’incorporation prend ici tout son sens. L’habitus 
implique ainsi, en deuxième lieu, un ethos : un système 
de comportements et d’attitudes à l’égard d’autrui, des 
membres de sa propre classe comme de ceux des autres 
classes, réglés par un ensemble de normes et de valeurs, 
par lesquels l’individu intériorise véritablement sa condi­
tion de classe. Sous ce rapport, il consiste toujours, selon 
Bourdieu, à faire de nécessité vertu : à amener l’agent à 
«choisir» (à aimer, à préférer, à valoriser), dans tout do­
maine d’action où il est amené à évoluer, ce qui lui est en 
fait selon les cas imposé, toléré, proposé ou offert par sa 
condition de classe. Autrement dit, résultant de la trans­
formation des conditions objectives d’existence en dis­
positions subjectives, l’habitus règle à son tour le juge­
ment porté par un individu sur ses propres conditions 
d’existence comme « naturelles» (normales) et enviables.

Plus largement, l ’habitus est, en troisième lieu, au 
principe du goût, en mettant en œuvre des critères le plus 
souvent tout à fait irréfléchis, à partir desquels l ’indi­
vidu jugera le monde, les situations de la vie quoti­
dienne, les autres, soi-même. C’est notamment à partir 
de cette capacité que chaque agent social est en mesure 
de percevoir l’unité de style caractéristique du mode de 
vie lié à une condition de classe déterminée et est, par 
conséquent, capable de classer les différents agents so­
ciaux. Résultat des classements objectifs des individus 
en tant qu’agents sociaux définis par leur situation dans 
les rapports de production, l ’habitus est au principe des 
classements subjectifs auxquels les agents procèdent les 
uns des autres : il est, comme le dit Bourdieu, une struc­
ture (un ensemble unifié de principes d’action) à la fois 
structurée (par les conditions objectives définissant la
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classe) et structurante (des pratiques et des représenta­
tions des membres de la classe).

Le concept d’habitus nous permet de comprendre 
qu’une classe ne se définit pas seulement par sa situation 
dans les rapports de production mais encore par un en­
semble de dispositions subjectives qui sont autant de ma­
nières pour les agents de cette classe d’intérioriser les 
conditions objectives d’existence que leur fait leur situa­
tion dans les rapports de production: elle n’est pas seu­
lement une classe objective mais encore une classe in­
corporée. Bien plus, il nous permet de comprendre 
comment les différents membres d’une classe sociale se 
rapportent activement, dynamiquement, à leurs condi­
tions objectives de classe et comment ils s'approprient 
ces conditions objectives en les transformant en disposi­
tions subjectives (en principes et schémas d’action, en 
systèmes de normes et de valeurs, en principes classifi­
catoires de l’espace social) qui génèrent et organisent 
leurs pratiques sociales spécifiques dans les différents 
champs où ils agissent : le rapport à leurs corps, leurs ha­
bitudes alimentaires, la façon dont ils ont de se loger ou 
de s’habiller, de parler ou de se comporter en public, de 
vivre en famille et de se fréquenter (ou non) entre voisins, 
de prendre part à la vie associative, syndicale, politique 
ou religieuse, leur rapport à l’information et à la culture, 
etc. Bref les multiples actes et situations de la vie quoti­
dienne des classes sociales, par lesquels celles-ci ne se 
différencient pas moins les unes des autres que par leurs 
positions objectives dans les rapports de production.

1.3. Les limites de la classe incorporée. En tant qu’en­
semble structuré de dispositions subjectives résultant de 
l ’intériorisation des conditions objectives d ’existence 
qui sont faites aux différents membres d’une classe par 
leur situation dans les rapports de production, l’habitus 
représente le premier degré ou stade de constitution de 
la subjectivité de cette classe. C’en est à la fois le socle 
et la base, aussi solides (et néanmoins souples) que les
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conditions objectives dont il résulte par incorporation. 
Ses limites n’en sont pas moins évidentes.

Le pouvoir de la classe est ici extrêmement réduit. En 
effet, l’habitus ne permet en rien de transformer les 
conditions d’existence des membres de la classe, ni les 
rapports de production qui les génèrent. Au contraire, 
toute la logique de l’habitus consiste dans une adapta­
tion dynamique des individus aux nécessités imposées 
et possibilités ouvertes par leurs conditions d’existence. 
Bien plus, il consiste à faire de nécessité vertu : à s’adap­
ter à ses conditions et finalement à les considérer comme 
immuables et comme enviables. En ce sens, l’habitus est 
fondamentalement conservateur : facteur d’adaptation 
des sujets individuels à leurs conditions d’existence et 
aux rapports sociaux qui les définissent, il est un facteur 
de reproduction de ces rapports à l’identique.

Tout ce que l’habitus permet du point de vue de l ’or­
ganisation de la classe, c ’est la reconnaissance réci­
proque de ses membres et l’affinité réciproque entre eux 
sur la base de l’homophilie (de l’amour du semblable). 
Autrement dit, l’habitus rend possible, en même temps 
qu’en partie nécessaire, le regroupement par affinités 
électives des membres d’une même classe ou fraction : 
leur regroupement parce qu’ils s’apprécient réciproque­
ment comme des sujets présentant les mêmes disposi­
tions subjectives, portés à effectuer les mêmes choix 
existentiels, partageant spontanément le même système 
de valeurs et de jugements sur les choses, les actes, les 
situations, les hommes, etc. L’habitus est ainsi au prin­
cipe:

-  de la forte dose d ’homogamie qui caractérise toutes 
les classes sociales, et cela alors même que la constitu­
tion de ces unions peut ne plus faire l’objet de stratégie 
familiale explicite ;

-  du développement de la socialité primaire au sein 
de chaque classe, de la constitution et de la vivacité des 
groupes de convivialité : des groupes fondés sur les re­
lations familiales, les relations amicales, les relations de
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voisinage (dans l’immeuble, la rue, le quartier), les re­
lations de camaraderie entre collègues de travail, etc. 
Autrement dit, des relations à la fois interpersonnelles 
et affmitaires, constituant le tissu des relations quoti­
diennes.

Mais on est encore loin de la constitution des organi­
sations et mouvements qui permettront à la classe d’exis­
ter et de se manifester comme un sujet collectif au sens 
plein du terme: comme une force sociale capable de 
transformer la société et d’en orienter le devenir.

La conscience de classe est elle-même ici au degré le 
plus bas. Tout ce que l’habitus rend possible, c’est:

— d’une part, le sentiment d ’appartenance à un même 
groupement social, à un même «monde» (qui n’est pas 
nécessairement identifié ni reconnu comme une classe 
sociale) à travers la reconnaissance réciproque des dif­
férents membres comme participant d’une même expé­
rience (vivant dans des conditions identiques, similaires 
ou voisines) et comme représentant d’un même type hu­
main;

-  d’autre part, la conscience d ’une opposition entre 
« nous » et « eux » : entre ceux qui font partie de « notre » 
monde et ceux qui n ’en font pas partie, mais sans 
conscience claire ni encore moins précise des rapports 
sociaux qui génèrent cette opposition.

La classe n’est ici appréhendée que dans ses particu­
larités et comme une particularité parmi d’autres: 
comme un groupement particulier, existant à côté d’au­
tres groupements particuliers, s’identifiant par un en­
semble de pratiques particulières.

En fait, l’habitus constitue en définitive ce qu’on pour­
rait appeler un inconscient de classe. C’est du moins en 
ces termes que Bourdieu en parle par moments : « Les 
schèmes de l'habitus, formes de classifications origi­
naires, doivent leur efficacité propre au fa it qu ’ils fonc­
tionnent en deçà de la conscience et du discours, donc 
hors des prises de l ’examen et du contrôle volontaire: 
orientant pratiquement les pratiques, ils enfouissent ce
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qu ’on appellerait à tort des valeurs dans les gestes les 
plus automatiques ou dans les techniques du corps les 
plus insignifiantes en apparence [...] »3.

On peut dire que l’habitus est aux pratiques de classe 
ce que l’Inconscient freudien est aux comportements in­
dividuels: un principe générateur qui échappe à la 
conscience et qui est d’autant plus efficace que précisé­
ment il lui échappe.

2. La classe mobilisée

Ce qui permet et en même temps contraint la subjecti­
vité de classe à ne pas en rester au niveau du simple ha­
bitus de classe, c ’est le processus de la lutte des classes : 
la nécessité dans laquelle se trouve toute classe sociale 
d’entrer dans des rapports conflictuels avec / contre d’au­
tres classes sociales et de se mobiliser à cette fin.

Cette mobilisation doit s’entendre en un double sens. 
Tout d’abord au sens militant du terme. Les classes (ou du 
moins des parties significatives d’entre elles) vont se ras­
sembler, s’organiser et s’engager dans des luttes destinées 
à atteindre des objectifs définis, développer à cette fin des 
stratégies et des tactiques, le tout dans le but de défendre 
leurs intérêts de classe propres. Mais, dans et par la lutte 
des classes, les classes se mobilisent en un deuxième sens, 
au sens cinétique du mot mobilisation, elles se mettent en 
mouvement non pas au sens d’un changement de lieu 
mais d’un changement d’état. D’une part, les luttes de 
classes vont transformer les rapports de production (dans 
leurs différents moments : formes d’appropriation des 
moyens de production, division du travail, répartition de 
la richesse sociale) et, par conséquent, les classes en soi, 
les classes telles qu’elles sont définies par les conditions 
objectives d’existence que ces rapports font aux différents 
membres d’une même classe sociale. D’autre part, ces 
luttes vont obliger les classes sociales à se transformer

3Id„ p. 543.
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elles-mêmes, à opérer sur elles-mêmes un véritable tra­
vail d ’autodétermination, d ’auto-organisation et d ’auto­
représentation, précisément dans le but de se mobiliser 
et de parvenir ainsi à atteindre leurs objectifs dans les 
luttes de classes. Autrement dit, dans et par ces luttes, les 
classes vont aussi se transformer subjectivement, en tant 
que sujets collectifs, en tant que classes pour soi dans le 
sens d’un élargissement et d ’un approfondissement de la 
part d’autonomie au sein de leur subjectivité.

2.1. L ’autodétermination de la classe. Dans et par la 
mobilisation de ses membres afin de mener sa lutte de 
classe, une classe parvient à déterminer et à réaliser ses 
intérêts de classe propres. Il faut entendre par là les dif­
férents objectifs (matériels, institutionnels, symboliques) 
qu’une classe peut se proposer d’atteindre dans et par sa 
lutte de classe et dont l’ensemble constitue en quelque 
sorte l’horizon de sa lutte. On distingue habituellement 
différents types d’intérêts.

Selon la nature de l ’objectif visé, on distingue : des in­
térêts économiques (liés aux enjeux économiques de la 
lutte des classes : à la définition des conditions de pro­
duction, de répartition et de consommation de la richesse 
sociale, etc.) ; des intérêts politiques (liés aux enjeux po­
litiques de la lutte de classes : à la détermination des fi­
nalités générales de la pratique sociale et à la mise en 
œuvre de ses médiations organisationnelles globales -  
concrètement à l’exercice du pouvoir d’Etat); des inté­
rêts idéologiques (liés aux enjeux idéologiques de la 
lutte des classes : à la définition des idées et de valeurs 
déterminant le juste et l’injuste, le nécessaire et l’intolé­
rable, etc.).

Selon le degré de généralité et d ’abstraction des inté­
rêts relativement à la situation de la classe, on distingue 
ainsi : des intérêts immédiats ou particuliers (ce sont les 
plus directement déterminés par la situation propre et 
singulière de la classe considérée au sein des rapports 
de production et des rapports de forces entre les classes) ;
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ses intérêts médiats ou généraux (moins immédiatement 
déterminés par sa situation singulière, ce sont les intérêts 
qui vont lui permettre de passer des alliances avec d’au­
tres classes de la société) ; enfin ses intérêts historiques 
ou universels (ceux dont la visée va la conduire à cher­
cher à s’ériger en classe dominante, pour autant que ce 
soit possible) -  on y reviendra en détail dans la partie 
suivante de ce chapitre.

Deux remarques additionnelles s’imposent. En pre­
mier lieu, les intérêts d’une classe sont bien évidemment 
par hypothèse les intérêts communs à l’ensemble de ses 
membres. Mais, précisément à ce titre, ils sont plus et 
autre chose que la simple somme ou résultante des inté­
rêts singuliers de ses multiples membres ; sans quoi la 
classe ne serait évidemment pas un sujet collectif. Cela 
implique aussi que les intérêts d’une classe peuvent 
quelquefois être directement contraires aux intérêts sin­
guliers de certains de ses membres (sans même évoquer 
ici les divergences et conflits d ’intérêts entre fractions 
ou couches d’une même classe). Exemple : la fixation de 
conditions minimales (en matière de salaires, de durée 
de travail, de conditions de travail, etc.) dans l’ensemble 
d’une branche (sous forme d’une convention collective) 
peut contrarier les intérêts immédiats de ceux des sala- 
rié-e-s qui seraient prêts à travailler en dessous de ces 
conditions (plutôt que de rester au chômage par exem­
ple)... comme de ceux des capitalistes qui pourraient les 
employer à ces conditions.

En second lieu, les intérêts de chaque classe sont dé­
terminés par sa situation dans les rapports de produc­
tion mais aussi par les rapports de forces qui la lient et 
l’opposent à l’ensemble des classes sociales. Mais, pré­
cisément dans la mesure où les luttes de classes sont en 
mesure de transformer aussi bien les uns que les autres, 
les intérêts de classe se déterminent aussi dans et par 
les luttes de classes. Autrement dit, les objectifs qu’une 
classe se propose d’atteindre dans et par sa lutte, l’hori­
zon même de cette lutte, se déterminent, se transforment,
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s’inventent et se découvrent au cours même de cette 
lutte. C’est en ce sens aussi qu’on peut parler d ’auto­
détermination de la classe dans et par sa lutte de classe.

Par conséquent, s’ils comprennent toujours une part 
de déterminations invariantes, les intérêts des différentes 
classes sont aussi variables en fonction des différentes 
périodes du capitalisme (qui sont aussi les différentes 
périodes de l’histoire de la lutte des classes), comme en 
fonction des différentes conjonctures dans les rapports 
de forces entre l’ensemble des classes sociales. Les in­
térêts d ’une classe sociale ne peuvent donc pas se fixer 
une fois pour toutes ; ils demandent à être déterminés 
(précisés) à chaque fois de manière spécifique, en fonc­
tion de la situation historique et de la conjoncture poli­
tique dans laquelle on se trouve.

2.2. L ’auto-organisation de la classe. Pour qu’une 
classe puisse agir en tant que telle, en tant que sujet col­
lectif, il faut qu’elle puisse rassembler, encadrer et uni­
fier le plus grand nombre possible de ses membres en 
une série d’organisations destinées à soutenir, canaliser 
et diriger en permanence sa lutte de classe, sa lutte col­
lective. Autrement dit, pour qu’une classe parvienne à 
se mobiliser, il lui faut pouvoir édifier ses organisations 
de classe propres, par lesquelles elle va se manifester sur 
la scène sociale et politique, en se distinguant du même 
coup des autres classes sociales.

Ces structures sont couramment de trois types que l’on 
peut différencier par le degré de généralité de leurs acti­
vités et des intérêts de classe dont ils permettent l’ex­
pression. Evidemment chacun de ces types d’organisa­
tion connaît des inflexions d’une classe sociale à une 
autre4.

4 En fait, certaines de ces organisations peuvent être communes 
à des éléments (fractions, couches ou catégories) relevant de plu­
sieurs classes à la fois. Elles procèdent alors de la constitution de 
blocs de classes (dont il a été question dans le chapitre précédent) 
relativement auxquels elles servent de creusets et d’armatures.
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Les organisations associatives. Elles sont générale­
ment à la fois spécialisées (elles ne prennent en charge 
que l’organisation d’une activité collective déterminée, 
dans un champ limité de la pratique sociale) et locali­
sées (leur activité est limitée dans l’espace social comme 
quelquefois dans le temps historique) même si elles peu­
vent parfois faire partie de réseaux plus larges. Exem­
ple : les associations socialisant certaines activités do­
mestiques (associations de jardinage, associations 
d’aviculture), les clubs sportifs, les associations cultu­
relles (sociétés de musique, chorales, troupes de théâtre 
amateur), les clubs de réflexion ou de discussion (loges 
maçonniques, Rotary Club ou Lion’s Club, sociétés 
d’histoire locale, mouvements d’éducation populaire), 
les associations destinées à entretenir une mémoire com­
mune (clubs d’«anciens» d’une école, les associations 
d’anciens combattants ou d’anciens déportés, les clubs 
du troisième âge).

Par l’intermédiaire de ces organisations associatives, 
la mobilisation de la classe reste cependant encore faible. 
Elles permettent essentiellement de :

— renforcer la solidarité de classe', conforter l’inter­
connaissance et l’interreconnaissance réciproques en in­
tensifiant les échanges entre ses membres sur le plan ma­
tériel (développer les échanges de biens et de services), 
sur le plan affectif (partager des sentiments communs à 
l’occasion de différentes manifestations de la vie asso­
ciative, se créer un vécu commun) et sur le plan symbo­
lique (se trouver ou se donner un langage commun, une 
commune représentation, un commun projet -  donc 
conforter le sentiment d’appartenance à un même grou­
pement social, à un même monde social) ;

-  de prendre en charge la défense et la réalisation 
d ’un intérêt de classe immédiat, d’un besoin collectif, 
en permettant le cas échéant de faire pression sur des 
pouvoirs publics locaux (mairie d ’arrondissement ou de 
quartier, municipalité, conseil général, caisses régionales 
de protection sociale, etc.), pour obtenir des droits, des
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subventions, des appuis et aides institutionnels, en un 
mot une reconnaissance publique.

Les organisations professionnelles et interprofes­
sionnelles. J ’utilise délibérément cette expression plus 
générale que celle à'organisations syndicales, qui dé­
signent généralement les seules organisations profes­
sionnelles ou interprofessionnelles propres au monde 
salarial (au prolétariat et à l’encadrement). De la sorte, 
il s’agit de ne pas exclure les autres classes (bourgeoi­
sie et petite-bourgeoisie) qui possèdent leurs propres 
organisations professionnelles (Chambre d’agriculture, 
Chambre des arts et métiers, fédérations profession­
nelles, syndicats patronaux), mais aussi de tenir 
compte de l ’existence d’organisations de type mutua­
liste (mutuelles d ’assistance ou de secours, assurances 
mutualistes) ou coopératif (coopératives de production 
ou de consommation).

Ces organisations professionnelles ou interprofes­
sionnelles s’expliquent par le fait que, par-delà ce qui 
peut les séparer et les opposer dans la concurrence qu’ils 
se mènent par ailleurs sur le marché, les différents indi­
vidus qui constituent une même classe sociale sont 
contraints de s’unir pour défendre conjointement un en­
semble d’intérêts généraux au triple sens où:

-  Ils sont communs à l’ensemble des membres d’une 
même classe ou d’une partie de cette classe (par exem­
ple une profession ou un groupe de professions).

-  Ils les opposent aux autres classes sociales (fractions 
ou couches) auxquelles ils s’affrontent dans et sur le 
marché; et c’est pour améliorer autant que possible le 
rapport de forces en leur faveur qu’il leur faut se re­
grouper dans ces organisations.

-  Enfin, ces intérêts les placent dans une commune po­
sition face à l ’Etat, en tant que représentant de l’intérêt 
général de la société, tel qu’il résulte des rapports de 
forces entre l ’ensemble des classes sociales. Et c ’est 
pour pouvoir faire pression sur l’Etat que se constituent 
également ces organisations.
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Ainsi, contrairement à ce qu’on pense souvent, ces or­
ganisations ne défendent pas que des intérêts écono­
miques de classe. Elles luttent tout aussi bien pour la réa­
lisation d’intérêts politiques (par exemple : l’adoption ou 
au contraire l’abrogation de législations en matière de 
réglementation économique, de droit du travail, de fis­
calité, etc.) et même des intérêts idéologiques (la diffu­
sion sociale et la reconnaissance officielle de certaines 
normes ou valeurs juridiques, éthiques, politiques). Cela 
explique aussi pourquoi il peut exister une pluralité d’or­
ganisations professionnelles ou interprofessionnelles au 
sein d’une même classe, correspondant à une pluralité 
d’orientations politiques et idéologiques différentes, tout 
comme à une diversité de systèmes d’alliances selon les 
fractions et les couches.

Les organisations partisanes. En tant qu’organisation 
de classe, le parti politique présente nécessairement deux 
traits caractéristiques selon des combinaisons variables 
qui constituent en même temps deux pôles entre lesquels 
chaque parti oscille en permanence. D’une part, un parti 
est un rassemblement volontaire d’individus partageant 
un certain nombre d’orientations politiques et de convic­
tions idéologiques communes et luttant pour leur 
triomphe : pour les transformer en orientations gouver­
nementales et, au-delà, leur assurer une audience hégé­
monique dans la société. En quoi le parti politique dif­
fère à la fois de :

— l’organisation associative qui défend soit des orien­
tations infra-partisanes (qui n’ont pas de sens ou de por­
tée dans le champ politique), soit supra-partisanes (qui 
font l’unanimité dans le champ politique);

-  l’organisation professionnelle qui repose sur une 
commune position de ses membres au sein de la divi­
sion sociale du travail et les intérêts communs qui en ré­
sultent pour eux mais sans qu’il en résulte nécessaire­
ment une parfaite communauté d ’orientations politiques 
et de convictions idéologiques entre eux.
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D’autre part, un parti est une organisation destinée à 
prendre et à exercer le pouvoir d’Etat, à ses différents 
niveaux, dans le cadre d’une compétition électorale qui 
l’oppose mais peut aussi le lier (sous forme de coali­
tions) à d’autres partis et, plus largement, dans le cadre 
juridique et institutionnel de l’exercice de la démocratie 
politique. Certaines circonstances nées des luttes de 
classes (dictature militaire, guerre civile) peuvent ce­
pendant conduire des partis politiques à faire le choix ou 
à être contraints de recourir à la lutte armée.

Pour qu’une organisation puisse être dénommée à 
juste titre parti politique, il faut qu’elle conjugue ces 
deux aspects à la fois. Si elle ne présente que le premier 
aspect, elle n ’est pas un parti politique, mais un simple 
groupe ou mouvement de pensée agissant sur le plan po­
litique (exemple: la Ligue des droits de l’homme, Am­
nesty International, ATTAC). Si elle ne présente que le 
second aspect, elle n’est qu’une « machine électorale» à 
faire élire des notables (à recueillir des fonds et des voix 
pour leur élection), en dehors de tout débat d ’orientation 
et de tout programme politique réel.

En fait, que ce soit sous l’un ou l’autre de ces deux as­
pects, les partis politiques remplissent une fonction es­
sentielle de médiation entre la société civile et l ’Etat. 
Dans le chapitre précédent, nous avons vu que l’Etat est 
la forme sous laquelle se trouve assurée l’unité d’une so­
ciété divisée en classes sociales opposées et rivales. Les 
partis politiques participent fondamentalement de cette 
mise en forme politique (étatique) de la société, de cette 
unification d’une société divisée en classes dans et par 
l’Etat. Et ce doublement:

-  d’une part, par leurs activités internes : centralisa­
tion des intérêts, des demandes et attentes, des proposi­
tions, des aspirations et des passions de leurs membres, 
électeurs et sympathisants, à travers l ’élaboration de 
symboles, de slogans, de programmes gouvernemen­
taux, d ’analyses générales de la société, en un mot de 
représentations rassemblant les membres d ’une même
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classe, voire de plusieurs classes, et visant en définitive 
à l’hégémonie (donc à une certaine forme d’unification 
idéologique de la société) ;

-  d ’autre part, par leurs rapports externes: par les 
coalitions gouvernementales qu’ils peuvent consti­
tuer mais aussi par leurs rivalités mêmes, dans la mesure 
où ces rivalités, circonscrites dans le champ de la com­
pétition électorale et de la démocratie représentative, ont 
une vertu pacifiante : elles atténuent les affrontements 
(luttes) de classes en les déplaçant sur le terrain de la 
joute électorale et du débat parlementaire.

Les partis politiques jouent un rôle de tout premier 
plan dans les rapports des classes entre elles (rapports de 
conflits comme rapports d ’alliance), tout comme dans 
leurs rapports à l’Etat. Dans cette mesure même, ils 
jouent aussi un rôle essentiel dans la définition et la réa­
lisation des intérêts des différentes classes sociales. 
C’est le cas pour leurs intérêts généraux (économiques, 
politiques ou idéologiques) bien évidemment, ceux qui 
pèsent sur l’organisation et sur le fonctionnement de la 
société dans son ensemble. Et c’est plus encore le cas en 
ce qui concerne leurs intérêts historiques, ceux dont la 
réalisation suppose que la classe considérée puisse ac­
céder ou du moins cherche à accéder à la position de 
classe dominante, puisse parvenir ou du moins cherche 
à parvenir à diriger la société tout entière. C’est ce que 
nous verrons encore dans la troisième partie de ce cha­
pitre.

Il faut enfin relever qu’entre les deux aspects précé­
dents d’un parti politique peut s’élever un certain hia­
tus, voire une certaine contradiction. En effet, du fait que 
la fonction d’un parti est de prendre et d’exercer le pou­
voir d’Etat, il va avoir tendance à adopter le même type 
d’organisation centralisée et bureaucratique que l’appa­
reil d’Etat lui-même. Il va ainsi s’introduire une distance 
entre la base sociale (les sympathisants, les électeurs, les 
militants même) du parti, son encadrement et ses som­
mets (ses dirigeants). Et même une triple distance :
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-  Une distance bureaucratique : le sommet bénéficiera 
de prérogatives et de privilèges par rapport à la base (par 
exemple la possibilité de devenir des professionnels de 
la politique). Comme l’avait déjà montré Robert Michels 
au début du XXe siècle, les partis politiques, filles de la 
démocratie, sont aussi paradoxalement sources d’oli­
garchie5.

-  Une distance sociale : du fait de cette distance bu­
reaucratique, l’encadrement et les sommets d’un parti 
représentatif d ’une classe sociale vont se recruter de 
préférence dans les fractions, couches ou catégories su­
périeures de cette classe, voire quelquefois en dehors 
même de cette classe, dans les classes supérieures de la 
société (bourgeoisie, couches supérieures de l’encadre­
ment ou petite-bourgeoisie intellectuelle). Autrement 
dit, la représentation politique génère des phénomènes 
de sur- et de sous-représentation des classes sociales au 
sein des partis politiques et sur la scène politique en gé­
néral.

-  Une distance stratégique : du fait de cette double dis­
tance précédente, les orientations données au parti par 
ses sommets et son encadrement peuvent quelquefois 
différer des atténtes, demandes et même intérêts les plus 
immédiats de sa base.

Ainsi peut s’expliquer aussi la possibilité pour un parti 
politique de servir de catalyseur à la fusion de classes en 
un bloc social mais aussi d’instrument d’hégémonie 
d’une classe sur une autre au sein d’un pareil bloc.

Les différentes fonctions des organisations de classe. 
Ces organisations de classe remplissent toujours de mul­
tiples fonctions qui concourent toutes à la mobilisation 
de la classe sociale au double sens précédemment en­
tendu. En premier lieu, elles permettent à la classe (ou au 
bloc social) de s’unifier en favorisant :

5 Robert Michels, Les partis politiques. Essai sur les tendances 
oligarchiques des démocraties (1911), traduction française, Paris, 
Flammarion, 1971.
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— Sa concentration et sa centralisation : le rassemble­
ment, la réunion de ses membres dispersés, en prenant 
généralement appuis sur d’autres médiations (usines, 
quartiers ou cités, communes, etc.).

— Son organisation proprement dite : la création de 
liens de solidarité entre ses différents éléments (indivi­
dus, collectifs, couches, fractions, etc.), le développe­
ment de la coopération et même d’une division du travail 
entre eux, dans les différentes actions et activités que re­
quiert la lutte de classe.

— L ’accumulation de son expérience historique (de 
l’expérience de la lutte de classe): ces organisations 
fonctionnent comme des milieux de mémoire qui trans­
mettent les souvenirs des luttes passées mais aussi les 
enseignements que l’on peut éventuellement en tirer 
pour le présent et l’avenir.

— Enfin la formation et l'éducation civique, syndicale 
et politique de leurs membres : ces organisations fonc­
tionnement comme des instructeurs ou instituteurs de la 
classe (respectivement : du bloc social), en formant (ci- 
viquement, syndicalement, politiquement) chaque nou­
velle génération, en lui transmettant l’expérience histo­
rique de la classe et de ses luttes.

En second lieu, ces organisations (notamment les or­
ganisations interprofessionnelles et les partis politiques) 
assurent en quelque sorte la direction de la classe (ou du 
bloc social) au sein de la lutte des classes :

— Sa direction programmatique : en fonctionnant 
comme une sorte à'avant-garde, qui explore l’horizon 
historique : elles déterminent les objectifs généraux et 
les axes majeurs de sa lutte de classe, ceux qu’elle peut 
se proposer d’atteindre en fonction de la dynamique his­
torique globale et du rapport de forces entre les diffé­
rentes classes dans la phase historique considérée.

— Sa direction stratégique et tactique : ces organisa­
tions constituent une sorte d ’état-major qui, en fonction 
des orientations programmatiques précédentes, élabo­
rent des «plans de bataille», dirigent «les troupes» (le
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gros de la classe), leur transmettent des consignes d’ac­
tions, etc.

Evidemment, il faut ne pas être dupe de ces méta­
phores militaires. Ce n’est là qu’une manière de penser 
la fonction de centralisation et de direction de l’action 
des différents membres de la classe que remplissent les 
différentes organisations de classe, étant entendu que ses 
membres (individuels ou collectifs) conservent toujours 
une part plus ou moins grande d’autonomie par rapport 
à leurs organisations dans leur lutte des classes.

2.3. L ’autoreprésentation de la classe. A travers sa 
mobilisation dans et par sa lutte de classe, et notamment 
à travers l’édification de ses organisations de lutte, une 
classe effectue de surcroît un véritable travail de repré­
sentation d ’elle-même par elle-même. Elle produit lit­
téralement une (des) représentation(s) de soi, au double 
sens politique et psychologique du terme représenta­
tion:

-  Une représentation politique. A travers ses organi­
sations de classe, notamment ses organisations (inter) 
professionnelles et partisanes, la classe se dote de re­
présentants: d’individus, de groupes, d’appareils, d’or­
ganisations qui parlent en son nom, au nom de ses inté­
rêts et aspirations, de ses projets politiques, de son 
horizon historique. Représentants auxquels ses différents 
membres peuvent s’identifier, dans lesquels ils peuvent 
collectivement se reconnaître, qui deviennent ainsi non 
seulement ses chefs mais ses orateurs, ses porte-parole et 
ses porte-drapeaux, ses héros et ses prophètes.

-  Une représentation psychologique. A travers ses or­
ganisations, leurs signes de reconnaissance (sigles, dra­
peaux, symboles), leurs slogans et leurs mots d’ordre, 
leurs discours et leurs programmes, les membres s’iden­
tifient à des signifiants (signes, symboles, images) com­
muns, des normes et valeurs communes, des idéaux 
politiques communs. En un mot, un ensemble de repré­
sentations (au sens mental cette fois-ci), plus ou moins
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fétichisées (c’est-à-dire valorisées et surinvesties psy­
chiquement).

En somme, la classe se construit ici une identité par 
identification collective de ses membres à un ensemble 
de représentants communs et de représentations com­
munes, plus ou moins idéalisés. On retrouve ici une opé­
ration extrêmement classique et générale, qui est enjeu 
dans tout processus de construction d’une identité, 
qu’elle soit collective ou individuelle, qui consiste à ac­
quérir une identité par identification à un tiers (une per­
sonne, un personnage, un mot ou des mots, un symbole, 
une image) idéalisé, fétichisé, à la limite totemisé.

De la sorte, la conscience de classe ne gagne pas seu­
lement en densité et en cohésion. Elle gagne aussi en co­
hérence car, à travers sa mobilisation, la constitution 
d’organisations de classe propres, l’accumulation de son 
expérience historique dans et par ces organisations, l’éla­
boration en leur sein de projets, programmes, stratégies 
et tactiques, la classe acquiert progressivement une 
conscience appropriée de sa propre situation, de ses rap­
ports aux autres classes et, plus largement encore, du 
monde social dans lequel elle vit et évolue. Elle pro­
gresse ainsi sur la voie de l’intelligence critique d’elle- 
même, des autres classes et de la société dans son en­
semble. Et elle se met ainsi en situation d’élaborer sa 
propre idéologie : sa propre compréhension et vision du 
monde social, sa propre intelligence du fonctionnement 
global de la société et de la marche générale de l ’his­
toire.

On découvre ici une dernière fonction des organisa­
tions de classe. Celles-ci ne sont pas seulement des 
avant-gardes et des états-majors; elles font plus aussi 
fonction d ’intellectuels collectifs : ce sont des organes 
qui élaborent, formalisent, systématisent et diffusent 
l’idéologie propre à la classe, en réélaborant et en syn­
thétisant les représentations spontanées de la grande 
masse de ses membres, les représentations collectives 
qui sont nées des luttes de la classe et de son expérience
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historique, enfin les représentations proposées par des 
intellectuels spécialisés (essayistes, spécialistes des 
sciences sociales, philosophes, artistes) que ses organi­
sations ont attirés à elles ou qu’elles ont suscités dans 
leurs rangs mêmes.

Nous avons vu précédemment que l’habitus limite la 
conscience de classe (et plus largement toute la sub­
jectivité de classe) au niveau de la simple particularité 
de la classe : de l ’affirmation de la classe dans ses par­
ticularités propres. En parvenant à se mobiliser comme 
une force sociale distincte et à peser à ce titre sur la 
structure et le devenir de la société globale, la 
conscience de classe s’élève au niveau de la généra­
lité : chaque classe acquiert ainsi une représentation 
(une connaissance mêlée d’idéologie) de la société dans 
son ensemble, distincte et éventuellement rivale de 
celles des autres classes. Ce qui lui permet simultané­
ment d’élargir son horizon et d ’approfondir sa singula­
rité.

3. La classe transcendée

L’affirmation de la subjectivité d’une classe sociale 
peut enfin atteindre un troisième et dernier niveau : ce­
lui de l ’universalité. Pour cela, il ne lui suffit plus d’éri­
ger son intérêt particulier au rang d ’intérêt général ni 
même de prendre ce dernier en charge, comme c’est tou­
jours plus ou moins le cas lorsqu’elle accède à la posi­
tion de classe dominante. Il faut encore qu’elle soit ca­
pable de développer une utopie politique : un modèle de 
société idéale, modèle existant non pas seulement sous 
forme d’écrits propagandistes ou de rêveries indivi­
duelles mais comme horizon implicite et même quel­
quefois explicite de ses luttes de classe, comme terme 
final visé par elles, promettant de réaliser les conditions 
d’une assomption de l’humanité dans et par le dépasse­
ment de sa division en classes sociales et l’extinction des 
luttes de classes. En somme, la subjectivité de chaque
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classe atteint son niveau supérieur d’affirmation dans le 
mouvement même par laquelle elle se transcende et 
transcende du même coup toutes les autres classes so­
ciales pour se fondre dans l’humanité.

L’affirmation de la subjectivité d ’une classe sous 
forme d ’un habitus est à peu près permanente : elle 
consiste dans l’intériorisation quotidienne par ses mem­
bres de leurs conditions sociales d’existence, telles 
qu’elles sont façonnées en définitive par leur situation 
dans les rapports de production. Son affirmation sous 
forme d’une autonomie de la classe (autodétermination, 
auto-organisation, autoreprésentation) fluctue pour sa 
part, quant à ses formes et son intensité, au gré des pé­
ripéties des luttes de classes et des rapports de forces 
entre elles qui en résultent. Et l’on devine que son af­
firmation sous forme d’une utopie ainsi entendue ne 
peut être le fait que de moments exceptionnels des 
luttes de classes, lorsque les enjeux de ces derniers 
s’élargissent et s’approfondissent au point de placer 
toutes les classes au pied du mur et la société tout en­
tière à un carrefour de son histoire. Cela signifie aussi 
que, moins encore qu’à ses niveaux antérieurs et infé­
rieurs, l’affirmation de la subjectivité de classe à ce ni­
veau n’est ni une nécessité ni ne se trouve garantie dans 
sa pérennité.

Que chaque classe puisse être conduite à se transcen­
der ainsi ne signifie pas qu’elle le fasse toutes de la 
même manière. Horizon ultime de ses luttes de classes et 
par conséquent de ses intérêts de classe, l’utopie poli­
tique de chaque classe lui est également propre : elle 
constitue en quelque sorte l’image qu’elle se fait d’une 
société idéale, une image qui est nécessairement quelque 
part à son image, qui ne fait qu’universaliser ses propres 
déterminations. Passer en revue les différentes utopies 
politiques naissant ainsi des luttes de classes, c’est faire 
le tour des différents horizons possibles de ces dernières, 
des différents points cardinaux entre lesquels elles vont 
venir inscrire leurs résultats effectifs.
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3.1. Le libéralisme. C’est l’utopie politique propre de 
la bourgeoisie. Au centre de celle-ci figure l’individu, la 
seule réalité que connaisse et reconnaisse (valorise) le 
libéralisme. Un individu conçu d’une manière indivi­
dualiste, c ’est-à-dire comme une entité existant par et 
pour lui-même, libéré de tout rapport de dépendance per­
sonnelle tout comme de toute appartenance collective, 
une sorte d atome de l’organisation sociale, une réalité 
à la fois première et dernière, à partir duquel s’édifie 
toute cette organisation. A cet individu, la société idéale 
telle que se la représente l’utopie libérale doit garantir:

-  la propriété privée, la seule forme d’appropriation 
légitime au regard du libéralisme, fut-elle appropriation 
des produits d’un travail socialisé, conjuguant les efforts 
de millions d’individus et résultant de l’accumulation de 
dizaines de générations ;

-  la liberté individuelle, réduite à l ’expression et au 
respect de son autonomie, de sa capacité à penser et agir 
par lui-même, les libertés collectives (par exemple les 
libertés publiques) n’étant au mieux conçues que comme 
un développement de la précédente ;

-  l ’égalité formelle, l ’égalité juridique et civique, 
l ’égalité de l’individu face au droit et à la loi, parfaite­
ment compatible avec les plus extrêmes inégalités de 
condition sociale (des inégalités en termes d’avoir, de 
pouvoir ou de savoir).

Dans ces conditions, l’individu va pouvoir s’épanouir 
tout à la fois comme sujet économique (propriétaire 
privé de sa personne et de ses biens), comme sujet juri­
dique (sujet de droits personnels inaliénables sur la base 
desquels il peut et doit nouer des rapports contractuels 
avec les autres individus et la société dans son ensem­
ble), comme sujet éthique (doté d’une dignité qui doit 
être respectée par les autres de même qu’il se doit de res­
pecter la dignité des autres), comme sujet politique 
(comme citoyen disposant du droit de concourir à la for­
mation de la loi commune et tenu à l’obligation de s’y 
soumettre), comme sujet philosophique enfin (comme
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être rationnel). Quant à la société, elle se présentera dès 
lors sous la triple forme suivante :

-  un marché, sur lequel les individus peuvent et doi­
vent valoriser leur propriété, celle-ci dût-elle se réduire 
à leur seule personne (leur seule force de travail), en exi­
geant de chacun qu’il se transforme en entrepreneur de 
soi-même ;

-  une société civile, résultant de la contractualisation 
de l’ensemble des rapports sociaux, y compris des rap­
ports d’exploitation, de domination et de dépendance, 
présupposant l’autonomie de la volonté de l ’individu en 
toutes circonstances, même lorsqu’elle est manifeste­
ment annihilée par les conditions d’existence de ce der­
nier;

-  un Etat de droit, un Etat réduit aux seules fonctions 
régaliennes aptes à garantir la fluidité de la circulation 
des marchandises et l’exécution des contrats, sans pré­
tendre se mêler de réglementer davantage l’une ou l’au­
tre ou réguler leur mouvement d’ensemble censé pro­
duire par lui-même les conditions de sa reproduction 
équilibrée.

Dans la perspective d ’une pareille utopie, les luttes de 
classes sont supplantées par les luttes de places: la 
concurrence interindividuelle, la «guerre de tous contre 
tous» (Hobbes) pour s’approprier les richesses sociales 
sous leurs diverses formes, des biens matériels aux œu­
vres culturelles en passant par les positions sociales. 
Quant aux solidarités collectives qui fondent les classes 
sociales, elles sont promises à la dissolution dans et par 
ces mêmes luttes, les replis individualistes qu’elles sup­
posent et engendrent tout comme dans la mobilité in­
cessante des individus, d’une génération à la suivante ou 
à l’intérieur d’une même génération, entre les différents 
échelons d’une hiérarchie sociale dans laquelle aucune 
position n’est jamais définitivement acquise.

Et il est à peine besoin d’ajouter que l’ensemble des 
déterminations précédentes du libéralisme constituent 
autant de tendances en voie de réalisation au sein du
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monde actuel. Un monde que la bourgeoisie façonne à 
son image dans la mesure où elle demeure aujourd’hui 
la classe dominante et qu’elle a su renforcer sa domina­
tion au cours de ces dernières décennies6.

3.2. Le communisme. A l’horizon de la lutte de classe 
du prolétariat et de l’affirmation de sa subjectivité de 
classe gît le communisme. Cela tient aux spécificités de 
sa situation en tant que classe sociale produite par l’ex­
propriation des producteurs directs, leur dépossession 
immédiate de tout moyen de production et de tout moyen 
de consommation propre, dont nous avons vu l’origina­
lité historique. De ce fait, d’une part, le prolétariat a vo­
cation à devenir l’immense majorité de l’humanité, au 
fur et à mesure que le capital étend son espace de repro­
duction, jusqu’à y inclure le monde entier, et que, au 
cours de ce mouvement d’expansion, il ne cesse de ré­
péter son geste originel et fondamental d’expropriation à 
l’égard de l’ensemble des producteurs et même d ’une 
partie de la classe capitaliste elle-même.

D’autre part, au fur et à mesure où, avec l’accumula­
tion du capital, s’accumulent aussi les moyens de pro­
duire de la richesse sociale et cette richesse elle-même, 
une part grandissante du prolétariat est expropriée non 
seulement des moyens de production mais aussi du pro­
cès de production tout court : elle se transforme en une 
«surpopulation relative» (Marx) composée des travail­
leurs «surnuméraires» dont le capital n ’a plus besoin 
de manière permanente ou dont il n’a même plus besoin 
du tout pour se valoriser, condamnés par conséquent à 
l’emploi précaire ou même au chômage chronique, avec 
son lot inévitable de pauvreté et de misère, matérielle, 
morale et intellectuelle. Si bien que le prolétariat est de 
plus en plus condamné à vivre au sein de cette contra­
diction, qui signe l’absurdité de la civilisation capita­

6 Cf A. Bihr, La novlangue néolibérale, Editions Page deux, 
Lausanne, 2007.
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liste, d’une pauvreté et d’une misère qui non seulement 
coexistent avec la richesse et le luxe, mais qui naissent 
de l’accumulation même des moyens de produire ces 
derniers et qui croissent par conséquent en proportion 
de ces derniers.

Dès lors, pour mettre radicalement fin à cette situa­
tion, il n’est d ’autre choix pour le prolétariat que de se 
réapproprier la richesse sociale et, plus encore, la puis­
sance productive de la société, qui sont en définitive ses 
propres œuvres aliénées sous la forme du capital : de 
transformer les moyens sociaux de production en pro­
priété sociale et de les faire fonctionner, selon des plans 
concertés et à l ’intérieur d’unités de production autogé­
rées, de manière à satisfaire les besoins individuels et 
collectifs de l’humanité au moindre coût en termes de 
dépense de travail humain et d ’empreinte écologique. 
De la sorte, se trouve pleinement actualisé le potentiel de 
croissance et de développement des forces productives et 
de socialisation de la production et de la société accu­
mulé dans et par le capitalisme mais que celui-ci per­
vertit constamment en le mettant au service d’une forme 
contradictoire de production de la richesse sociale. Le 
communisme réalise ainsi tout à la fois:

-  La fin de l ’économique : la fin du capital et du travail 
salarié par la socialisation des moyens de production, la 
fin des rapports marchands et monétaires (donc de la 
marchandise et de la monnaie comme rapports sociaux 
fétichisés) et par conséquent des lois aveugles qui les ré­
gissent grâce au contrôle collectif de la production so­
ciale par les producteurs associés, le dépassement de la 
division sociale du travail par l’autogestion du procès de 
travail, en définitive la fin du travail lui-même (sa ré­
duction au minimum) comme activité placée sous le 
double signe de la nécessité naturelle et de la contrainte 
sociale.

-  La fin du politique : la fin de l’aliénation de la puis­
sance sociale (de la capacité de la société d’agir sur elle- 
même) sous forme du pouvoir politique, la fin de la mo-
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nopolisation de cette puissance par une partie de la so­
ciété et notamment la fin de l’Etat, l’auto-administration 
par la communauté sociale de ses propres conditions ma­
térielles et institutionnelles d’existence venant se subs­
tituer au gouvernement des hommes par les hommes.

-A vec la suppression de sa base matérielle (l’appro­
priation privative des moyens de production et la divi­
sion sociale du travail) et institutionnelle (la monopoli­
sation de la puissance sociale), c’est la fin de la division 
de la société en classes et des classes elles-mêmes par 
conséquent, à commencer par la fin du prolétariat dont 
l’affirmation révolutionnaire ne peut que coïncider avec 
son autonégation non seulement comme classe oppri­
mée mais comme classe sociale tout court. Mais c ’est 
aussi la fin de la division de l’humanité en nationalités, 
ethnies, peuples, cultures, etc., opposés et rivaux. Le tout 
devant permettre l ’institution de la communauté hu­
maine universelle, la réalisation de la tendance à la com­
munauté humaine, véritable sens du communisme, sous 
la forme de la recherche d’un monde où n’existeraient ni 
propriété, ni frontière, ni Etat, pour séparer les hommes 
entre eux.

-L a fin  des idéologies : de la fausse conscience que les 
hommes prennent de leurs rapports à la nature et de leurs 
rapports entre eux, de l’opacité et de l’obscurité dans les­
quelles les différents fétichismes ont jusqu’à présent 
plongé l’activité sociale des hommes, en instituant une 
transparence rendue possible par la maîtrise des hommes 
sur leurs conditions matérielles et sociales d’existence. 
D ’où la fin de la religion, de la philosophie, de l’art 
même, mais aussi de la science, en tant que formes alié­
nées, partielles, séparées et abstraites de la conscience 
de soi de l’humanité, et la réalisation de leurs contenus 
(de leurs éléments d’accomplissement de l’humain) dans 
l’activité sociale pratique des hommes.

-  Enfin la fin  de l ’historicité aveugle, basée sur des 
déterminismes mal maîtrisés, sur des volontés particu­
lières et rivales (la lutte de l’homme contre l’homme),
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sur le hasard. Autrement dit la fin de la «préhistoire» de 
l ’homme, de son «histoire naturelle» et l’avènement 
d’une histoire réellement humaine, d’une humanité maî­
tresse de son devenir véritable, c’est-à-dire de son de­
venir humain7.

3.3. Le social-étatisme. Les agents subalternes de la 
domination capitaliste, qui composent l’encadrement ca­
pitaliste, partagent un certain nombre d’intérêts com­
muns qui permet à leur classe d’intervenir d’une manière 
relativement autonome au sein de la lutte des classes et 
de disposer d’un projet politique propre. Parmi ces inté­
rêts figurent :

— La « modernisation » de la société. Depuis que « le 
moderne» s’oppose à « l’ancien» (l’antique ou le mé­
diéval), il a le plus souvent désigné le devenir-capita­
lisme du monde : la transformation de la société de ma­
nière à l ’approprier aux conditions générales du 
développement capitaliste, aux conditions de la repro­
duction du capital. En ce sens, moderniser la société si­
gnifie écarter tous les obstacles à son devenir capitaliste 
et la conformer le plus possible aux formes et structures 
adaptées à ce dernier. Les membres de l’encadrement y 
ont un intérêt puissant dans la mesure même où pareille 
« modernisation», dont ils sont souvent les agents et vec­
teurs directs, assure leur croissance numérique, leur 
concentration, la consolidation de leurs privilèges et 
prestige, en un mot le renforcement de leur pouvoir de 
classe. Ainsi en a-t-il été par exemple pour la taylorisa­
tion et la mécanisation des procès de travail dominés par 
le capital.

-L a  rationalisation du développement du capitalisme. 
Si en tant qu’agent de la domination capitaliste, l’enca­
drement a intérêt à l’élargissement et à l’approfondisse­
ment de cette dernière, en tant que classe dominée, il ne

7 Cf. «Actualiser le communisme » in Carré Rouge, n° 18, Pa­
ris, 2001.
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subit pas moins les contrecoups de toutes les contradic­
tions de ce même développement capitaliste (boulever­
sement incessant de la production, remises en cause des 
positions acquises, risques de licenciements, chômage 
en cas de crise structurelle, etc.)- Il a donc tout intérêt à 
la résolution de ces contradictions.

Mais en tant qu’agent de ce développement, dont les 
intérêts et les privilèges sont liés à ce dernier, il ne peut 
évidemment lutter pour cette résolution sous la forme 
d’une abolition des rapports capitalistes qui génèrent ces 
contradictions. A l’horizon de sa lutte, cette résolution 
figure sous la forme d’une rationalisation du dévelop­
pement capitaliste au double sens technique et moral du 
terme : au double sens de la rationalité par finalité et de 
la rationalité par valeur, pour parler comme Max Weber. 
L’objectif de sa lutte de classe sera de chercher à rendre 
ce développement à la fois plus fonctionnel et plus juste, 
plus efficace et plus éthique à la fois.

-  La démocratisation de ses structures. On trouve là 
encore un effet de la situation intermédiaire et contra­
dictoire de l’encadrement. D’une part, ses membres as­
pirent à s’élever socialement, que ce soit à l’intérieur de 
leur classe ou en accédant aux rangs de la bourgeoisie, 
notamment par le biais de l’appareil scolaire, qui joue 
un rôle décisif dans le processus de leur reproduction ; 
tandis que, d’autre part, ils redoutent constamment la 
prolétarisation qui les menace, eux-mêmes ou leur des­
cendance. D’où leur intérêt à une certaine démocratisa­
tion des structures sociales et surtout institutionnelles 
(étatiques), de manière à leur assurer de plus larges pos­
sibilités de mobilité ascendante et de moindres risques 
de mobilité descendante, tout en en réservant le béné­
fice à ses membres et à ceux des couches des autres 
classes dominées les plus proches.

Le projet politique qui synthétise ces différents intérêts 
est celui de l ’étatisation du capitalisme. Entendons par 
là tout à la fois un pilotage du développement capitaliste 
par l’Etat, une solution étatique de ses contradictions
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inhérentes, enfin une limitation par l’Etat du pouvoir de 
la classe dominante en tant qu’il peut menacer l ’enca­
drement et plus largement l’ensemble des classes domi­
nées. Non pas que l’étatisation du capitalisme ainsi en­
tendue soit une invention ou l’œuvre politique exclusive 
de l’encadrement. Dans une certaine mesure, elle est une 
tendance inhérente au procès de reproduction du capi­
tal, rendu nécessaire par les difficultés et les limites qu’il 
génère et rencontre lui-même dans le cours de son dé­
veloppement. L’encadrement trouve son intérêt dans ce 
mouvement et l’appuie, quand ce n’est pas lui (ses or­
ganisations représentatives) qui l’initie.

En conséquence, à l’horizon de la lutte de classe de 
l’encadrement figure un capitalisme rationalisé et dé­
mocratisé par son étatisation -  ce que résume ici la no­
tion de social-étatisme. En lui, les divisions et les oppo­
sitions de classes sont dépassées par la fusion des classes 
sociales en une communauté civique, une communauté 
de citoyens8.

3.4. Le corporatisme. J ’ai déjà mentionné que, 
contrairement aux autres classes sociales, la petite-bour­
geoisie n’est pas un pur produit du capitalisme : elle est 
l’héritière de la classe des artisans qui, dans des rapports 
à la fois d’appui réciproque et de rivalité à la bourgeoi­
sie marchande maîtresse du commerce proche et loin­
tain, a constitué l’armature sociale des villes médiévales 
en lutte contre les puissances féodales, civiles ou reli­
gieuses. Au sein de ces villes, cette classe avait su alors 
s’organiser en corporations, régissant chacune un métier 
distinct, destinées tout à la fois à en garantir le mono­
pole collectif à ses membres et à réglementer et limiter 
la concurrence entre eux. Chaque corporation régissait 
également les relations entre maîtres, compagnons et ap­
prentis, travaillant dans les mêmes ateliers et cohabitant

8 Cf. A. Bihr, Entre bourgeoisie et prolétariat : l ’encadrement 
capitaliste, L’Harmattan, Paris, 1989, chapitres VI et VII.
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fréquemment dans les mêmes logis, en entretenant 
d ’étroites relations personnelles de dépendance sur un 
mode familial.

Le corporatisme se propose de reprendre ces principes 
d’organisation dans le monde contemporain, non seule­
ment pour la petite-bourgeoisie mais pour l’ensemble des 
classes sociales. Basé sur une conception organiciste de 
la société (la société est conçue sur le modèle de l’orga­
nisme vivant, ensemble intégré et hiérarchisé d’organes 
et de fonctions vitales), il vise à réunir dans une seule or­
ganisation socioprofessionnelle l’ensemble des individus 
exerçant une même fonction sociale ou l’ensemble des 
entreprises d’une même branche de la division sociale du 
travail (par exemple l’agriculture, l’industrie agroali­
mentaire, la métallurgie, etc.), de manière à réglementer 
strictement la concurrence entre eux (donc à discipliner 
le marché) et à établir, par la négociation et le contrat, 
des rapports d’association et de collaboration entre capi­
talistes et salariés en faisant ainsi converger leurs inté­
rêts, le tout sous l’égide d’un Etat fort, institutionnalisant 
de pareils rapports librement consentis mais capable 
aussi de les imposer aux différents acteurs sociaux, en 
jouant de moyens coercitifs et en faisant appel au civisme 
et au moralisme. L’Etat corporatiste mettrait de la sorte 
fin à la lutte des classes tout en dépassant les tares et du 
capitalisme (individualisme, concurrence anarchique, 
concentration et centralisation du capital attentatoires de 
la liberté d’entreprendre) et du collectivisme (l’Etat cor­
poratiste respectant la propriété privée et la liberté indi­
viduelle dans les limites de ce qu’exige l’organisation 
corporative de la société). Il dessinerait ainsi une troi­
sième voie, moyenne, tout à fait dans les intérêts et l’es­
prit de la petite-bourgeoisie qui exalte les vertus 
moyennes et la moyenne (le milieu) comme vertu. Contre 
les excès de liberté dont le libéralisme se rend coupable 
et ceux de l’égalité dont l’égalitarisme communiste est 
pour lui l’incarnation, le corporatisme en appelle à la 
tempérance de la fraternité corporative.
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3.5. Des utopies politiques aux réalisations histo­
riques. Chacune de ces utopies politiques constitue l’ho­
rizon, le but ultime visé par les luttes de la classe cor­
respondante et, par conséquent, aussi la ligne de force 
ainsi que la direction majeure selon laquelle cette classe 
intervient dans les luttes de classes. Mais nous savons 
que ces dernières contraignent le plus souvent les classes 
sociales à passer des alliances entre elles, en se compo­
sant selon des formules variant en fonction des rapports 
de forces qui les opposent ou les rapprochent, en se dé­
composant aussi souvent du même coup. Par consé­
quent, les utopies précédentes ne se concrétisent prati­
quement jamais en tant que telles, elles se retrouvent 
elles-mêmes composées (donc déformées) en donnant 
ainsi naissance à différentes formules, à la fois politiques 
(formations politiques, alliances de forces politiques, ré­
gimes ou même forme d’Etat) et idéologiques, qui par­
sèment et polarisent le champ de la lutte des classes.

En partant de là, il est possible de représenter ce 
champ sous forme d’une sorte de Rose des Vents : ses 
quatre directions cardinales sont constituées par les qua­
tre utopies précédentes tandis que les différentes for­
mules politico-idéologiques auxquelles les luttes de 
classes ont donné historiquement naissance se disposent 
en fonction de leur proximité (respectivement de leur 
éloignement) des différents pôles précédents, soit en dé­
finitive en fonction de la composition des alliances de 
classes dont elles sont chacune l ’expression. Chacun 
peut ainsi cartographier le champ de la lutte des classes 
selon son analyse de la composition de classes des dif­
férentes formules qui y ont vu le jour. Pareille cartogra­
phie doit essentiellement rendre compte du fait que les 
quatre utopies politiques selon lesquelles se transcen­
dent les quatre classes dont se compose la société capi­
taliste constituent bien les quatre pôles fondamentaux 
selon lesquels se structure l’espace politique et idéolo­
gique de cette dernière.



Conclusion

De la pluralité des rapports sociaux 
et de leur articulation

Que l ’exacerbation de la lutte des classes conduise 
chaque classe sociale à s’affirmer sous la forme d’une 
utopie politique dans laquelle les classes et leurs conflits 
sont destinés à se dépasser ou à se résorber sous une 
forme ou une autre est l’indice de la finitude des rap­
ports sociaux de classes. Entendons par là que non seu­
lement ces derniers ne sont sans doute que relatifs à une 
forme définie des sociétés humaines, celle façonnée par 
les rapports capitalistes de production, mais encore que, 
à l’intérieur même de cette forme de société globale, les 
rapports sociaux de classes ne sont ni les seuls ni même 
nécessairement les principaux rapports sociaux selon 
lesquels se structurent les sociétés contemporaines. Ce 
qui nous amène aux questions concernant la pluralité des 
rapports sociaux et leur articulation, autour desquelles 
tournent nombre de débats théoriques actuels1. Les dé­
veloppements suivants entendent n ’y apporter que 
quelques éléments de réponse visant à situer et donc, 
pour partie, relativiser les rapports sociaux de classes 
comme principes de division, de hiérarchisation et de 
conflictualité au sein des sociétés contemporaines.

En fait, cette question a déjà été traitée pour partie 
dans les développements précédents. Notre analyse des 
rapports sociaux de classes s’articule en effet tout en-

1 Cf. A. Bihr, «Articuler les rapports sociaux: classes, sexes, 
races», Raison présente, n° 178, Paris, 2011.
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tière autour de ces deux propositions, à la fois opposées 
et complémentaires, du caractère fondamental des rap­
ports capitalistes de production relativement aux rap­
ports de classes et de l’autonomie relative des seconds 
relativement aux premiers. Nous nous sommes ainsi ef­
forcés de montrer que, si les rapports capitalistes de pro­
duction servent de matrice à la division des sociétés 
contemporaines en classes sociales, si en ce sens les rap­
ports de classes s’enracinent dans les rapports de pro­
duction, il s’en faut de beaucoup qu’ils s’y réduisent. 
Des uns aux autres, il y a, d ’une part, toute l’épaisseur 
des médiations qui naissent spécifiquement des luttes de 
classes qui permettent aux classes de se former (en tant 
que sujets collectifs) mais qui tendent tout autant à les 
déformer, en les décomposant (en fractions et couches) 
tout comme en les composant (en blocs et catégories). A 
quoi s’ajoutent, d’autre part, les effets du travail que 
chaque classe sociale entreprend sur elle-même pour se 
constituer en tant que sujet collectif, en affirmant son 
pouvoir, son organisation et sa conscience.

Les rapports internationaux

Des considérations similaires peuvent se tenir muta- 
tis mutandis à propos de l’articulation entre les rapports 
capitalistes de production et les rapports internationaux. 
J ’ai montré par ailleurs que le déploiement des premiers 
génère une structure géopolitique spécifique : un espace 
mondial à la fois homogène, fragmenté et hiérarchisé2. 
Cela revient notamment à dire que, au sein du capita­
lisme, il ne peut pas exister d’Etat mondial, que l’Etat y 
prend nécessairement la forme d’un système d’Etats 
dont les éléments composants entretiennent entre eux 
des rapports faits de coopération, de concurrence, de ri­
valités et, à l’occasion, de dépendance et de subordina­

2 Cf. A. Bihr, La préhistoire du capital. Le devenir-monde du 
capitalisme I, Editions Page 2, Lausanne, 2010, pages 43-75.
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tion, d’affrontements et même de confrontations pou­
vant aller jusqu’à la lutte à mort. Rapports dont l’enjeu 
est finalement le contrôle de la circulation du capital 
sous toutes ses formes (capital-marchandise, capital-ar­
gent et capital productif) à travers leurs frontières et sa 
fixation sur leur territoire, dont dépend leur position re­
lative au sein de la hiérarchie toujours mouvante que 
constituent ces différents Etats.

Cette structure spécifique de l’espace mondial façonné 
par les rapports capitalistes de production ne va pas sans 
retentir sur la forme politique globale des sociétés hu­
maines qui s’y déploient. Plus précisément, elle va leur 
imposer tendanciellement la forme de nations et les rap­
ports entre elles prendront donc la forme de rapports in­
ternationaux. Ainsi, tout comme les rapports capitalistes 
de production constituent la matrice des rapports entre 
classes sociales, ils constituent également la matrice des 
rapports internationaux, à travers la médiation de l’es­
pace géopolitique homogène, fragmenté et hiérarchisé 
qu’ils génèrent.

Mais, tout comme dans le cas des rapports de classes, 
les rapports internationaux ne peuvent se réduire à leur 
détermination par les rapports capitalistes de produc­
tion que je viens d’évoquer. Là encore, des uns aux au­
tres, il faut interposer une série de médiations qui assu­
rent aux premiers une autonomie certaine. En premier 
lieu, comme dans le cas des rapports de classes d’ail­
leurs, il faut tenir compte des luttes entre les nations 
sans lesquelles les nations n’existeraient pas ni ne pren­
draient forme : les nations sont aussi, dans une certaine 
mesure, les produits des conflits internationaux, dont les 
enjeux sont toujours leur position relative au sein de 
l’espace mondial. Il n ’existe aucune nation dont l’his­
toire ne soit faite de conflits avec d’autres nations, le 
plus souvent voisines mais quelquefois plus éloignées, 
conflits dont nombre de ses éléments constitutifs -  son 
territoire évidemment, sa langue, ses institutions, son 
identité collective (la manière dont elle s’identifie, et
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d’abord à travers la mémoire de ces conflits), etc. -  por­
tent les marques de leurs issues, quelles qu’elles aient 
été.

En deuxième lieu, tout comme une classe sociale, une 
nation ne peut prendre forme sans un travail proprement 
séculaire sur elle-même, travail dont son Etat est à la 
fois le résultat global et le principal instrument sinon 
agent. Ce travail consiste précisément à « faire nation» : 
à acquérir une unité transcendant ses divisions internes, 
qu’elles soient hérités des modes de production préca­
pitalistes (ethnies, provinces, régions), qu’elles résul­
tent des rapports capitalistes de production eux-mêmes 
(les divisions et conflits entre classes sociales) ou 
qu’elles soient les séquelles des conflits internationaux 
(présence de minorités allogènes ou étrangères). En par­
ticulier, une nation ne peut exister que pour autant 
qu’elle parvient à se constituer comme un bloc social : 
un système complexes de rapports entre ses différentes 
classes sociales, impliquant alliances et compromis en­
tre elles, sous hégémonie d’une bourgeoisie nationale 
(ou d’une fraction de cette dernière), bloc auquel l’Etat 
national sert d’armature institutionnelle. De la solidité 
du bloc social qu’elle constitue dépendra notamment 
l’issue des rivalités et conflits de chaque nation avec les 
autres nations.

En dernier lieu, il n’est pas de nation sans nationa­
lisme : sans fétichisme de la nation. Comme tout féti­
chisme, le nationalisme consiste à autonomiser le pro­
duit par rapport au processus de production et à 
l’absolutiser. En l’occurrence, d’un produit des luttes en­
tre les humains, d’un artifice accidentel de l’histoire, le 
nationalisme va faire une substance étemelle, naturelle 
autant que surnaturelle, dont il sacralisera tous les élé­
ments constitutifs (son territoire, sa ou ses langues offi­
cielles, ses usages, ses institutions, son histoire et ses hé­
ros), qu’il placera au-dessus de tout et de tous et dont la 
survie exigera à ses yeux, à l’occasion, jusqu’au sacrifice 
suprême des siens.
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Mais ce même mode de pensée fétichiste, qui génère 
patriotisme et chauvinisme, engendre tout aussi bien la 
xénophobie, pouvant aller jusqu’au racisme, en trans­
formant les autres nations et leurs représentants en des 
avatars de l’humanité d’une moindre valeur, voire en les 
excluant de l’ordre de l’humanité elle-même. Toute cette 
fantasmagorie nationaliste, xénophobe et raciste, dont le 
potentiel de criminalité s’est plus d’une fois actualisé 
dans l’histoire moderne et contemporaine, n’en contri­
bue pas moins à autonomiser ainsi les rapports interna­
tionaux à l’égard des rapports de production.

De même peut-elle interférer dans les rapports de 
classes à l’intérieur des nations elles-mêmes, qu’elle 
complique en les brouillant par la construction de com­
munautés imaginaires (pensons aux archétypes natio­
naux et raciaux) aux effets économiques et politiques 
bien réels cependant. Elle conduit notamment à stigma­
tiser et à discriminer les minorités allogènes pouvant 
exister au sein d’une nation donnée (plus particulière­
ment lorsqu’elles sont originaires de formations sociales 
qui, au cours du devenir-monde du capitalisme, ont été 
placées en situation de périphéries ou de semi-périphé­
ries du système capitaliste mondial -  l’exemple typique 
en étant les formations colonisées. Eventuellement ins­
trumentalisé à dessein par certaines formations poli­
tiques d’extrême droite, le processus aboutit régulière­
ment à diviser les classes dominées, en affaiblissant leur 
potentiel de luttes3 *.

Les rapports de sexes et les rapports de générations

Avec les rapports de sexes et les rapports de généra­
tions, la profondeur historique et la densité socio-an­
thropologique que le développement des rapports capi­
talistes de production a conduit à remanier sont bien plus

3 Cf. E. Balibar et I. Wallerstein, Race, nation, classe : les iden­
tités ambiguës, La Découverte, Paris, 1988.
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importantes que dans le cas des rapports de classes et des 
rapports internationaux. Car si, au sens strict, ces der­
niers sont des pures créations du capitalisme, toute for­
mation sociale précapitaliste comportait déjà ses propres 
rapports sociaux de sexes et rapports sociaux de généra­
tions -  et toute formation postcapitaliste en comprendrait 
de même. Pour cette simple raison déjà, l’autonomie de 
ces rapports relativement aux rapports capitalistes de pro­
duction est plus grande que ne l’est celle des rapports de 
classes et des rapports internationaux. Cette autonomie se 
trouve renforcée par l’articulation directe et étroite entre 
les rapports sociaux de sexes et les rapports sociaux de 
générations eux-mêmes. Pour autant, actuellement, les 
rapports capitalistes de production demeurent bien en po­
sition déterminante à leur égard.

Le concept de rapports sociaux de sexes désigne l’en­
semble des rapports sociaux à travers lesquels se trouvent 
générés les sexes sociaux (ou genres), c’est-à-dire les mo­
dèles culturels (les pratiques, les usages, les significa­
tions, les valeurs) qui servent de cadre aux relations entre 
les individus qui se trouveront constitués comme hommes 
ou femmes et aux déterminations du masculin et du fé­
minin dans une société donnée. Ce concept présuppose, 
d’une part, que le sexe n’est pas seulement ni même prin­
cipalement une détermination naturelle (biologique) mais 
fondamentalement une construction sociale, qui va de 
surcroît donner lieu à des intériorisations psychiques di­
verses de la part des individus ; et que, d’autre part, cette 
construction s’opère à travers un ensemble de rapports 
(conjuguant séparation, opposition et complémentarité, 
oppression et rivalité) fixant les contours et les contenus 
(matériels, institutionnels, symboliques) de chacun des 
sexes4. Si bien que, tout comme les classes ou les nations, 
les sexes n’existent que dans et par les rapports qui les 
définissent et les constituent réciproquement.

4 Cf. R. Pfefferkom, Genres et rapports sociaux de sexe, Edi­
tions Page 2, Lausanne, 2012.
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Parler de rapports sociaux de générations revient à 
présupposer que les générations, tout comme les sexes, 
sont des constructions sociales et non pas des données 
naturelles. Cette proposition ne suscite guère de doute 
lorsque l’on prend le terme de génération dans un sens 
restreint, en enfermant les générations dans le cadre fa­
milial. Les rapports sociaux de générations désignent 
alors les rapports liant et opposant à la fois enfants, pa­
rents, grands-parents voire arrière-grands-parents, en in­
cluant éventuellement des collatéraux aux différents ni­
veaux générationnels. Rapports interpersonnels, faits de 
face à face quotidien, de corps à corps, d’interpénétra­
tion psychique même, mais dont l’intimité et la symbo­
lique naturaliste (les relations de sang) ne parviennent 
pas à masquer le caractère de construction sociale à qui 
connaît leur extrême variété dans l’espace et le temps 
historique.

Mais il en va de même en dehors du cercle familial, 
pour ce qu’on peut appeler (faute de mieux) les généra­
tions sociales par opposition aux générations familiales. 
Il s’agit alors des rapports liant et opposant différentes 
classes d’âge (enfance, adolescence, jeunesse, maturité, 
vieillesse, etc.) qui sont, là encore, des catégories so­
ciales et non pas naturelles. Elles procèdent d’un dé­
coupage de la continuité menant l’individu humain de 
sa naissance à sa mort en différentes tranches ou pé­
riodes, conférant à chacune des attributs sociaux dis­
tincts, qui ne doivent leur existence et leur sens (leur 
contenu) qu’à ce découpage précisément. Ce dernier 
fixe, par exemple, avec plus ou moins de rigueur à cha­
cune de ces classes d ’âge son statut et son rôle, ce qui est 
selon le cas exigé, recommandé, toléré ou au contraire 
interdit. Au sein de cette structure générationnelle peu­
vent à l’occasion prendre naissance des générations so­
ciales au sens de Karl Mannheim5 : des groupements so­

5 Cf. K. Mannheim, Le problème des générations [1928], Na­
than, 1990.
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ciologiques composés d’individus ayant sensiblement le 
même âge et partageant un vécu socio-historique com­
mun.

Rapports sociaux de sexes et rapports sociaux de gé­
nérations s’articulent notamment au sein de la structure 
familiale. Ils constituent ainsi un complexe spécifique 
de rapports que l ’on peut nommer rapports de repro­
duction puisqu’ils structurent le processus par lequel se 
trouvent reproduites non seulement la population com­
posant une formation sociale donnée mais encore une 
partie des modèles culturels qui viennent informer so­
cialement cette dernière -  en somme le processus de 
transmission de son double patrimoine naturel (géné­
tique) et culturel. Les systèmes de parenté, dans leur 
double dimension d’alliance et de filiation, mettent en 
forme ces rapports de reproduction.

Cette articulation forte entre rapports de sexes et rap­
ports de générations laisse cependant clairement aper­
cevoir la marge d’autonomie relative des uns par rapport 
aux autres. Car ni les premiers ni les seconds ne se ré­
duisent au procès de reproduction dont la famille est le 
siège, ne se réduisant ni les uns ni les autres à l’univers 
familial. Rapports de sexes comme rapports de généra­
tions se déploient, plus ou moins indépendamment les 
uns des autres, dans l’ensemble des champs de la pra­
tique sociale. Pensons, à titre d’exemple, à la manière 
dont les uns et les autres structurent le marché du travail 
ou la scène politique ou peuvent donner naissance à des 
idéologies spécifiques, sexisme d’un côté, âgisme de 
l’autre.

Quant à leur articulation avec les rapports capitalistes 
de production, elle s’opère, elle aussi, à la fois dans le 
cadre de la structure familiale tout comme au-delà d’elle. 
Dans le cadre familial, cette articulation met en jeu la 
reproduction de la force de travail, moment crucial de la 
reproduction des rapports de production, dont l’institu­
tion familiale (et notamment le travail domestique et sa 
division inégalitaire entre femmes et hommes) constitue
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l’un des opérateurs dans des rapports de complémenta­
rité et de concurrence avec l’Etat (l’école, la protection 
sociale) et le marché (la circulation marchande de la 
force de travail). Au-delà de la famille, cette articulation 
met enjeu la division sociale du travail, moment des rap­
ports capitalistes de production, qui affecte des positions 
différentes et inégales aux hommes et aux femmes, tout 
comme aux différentes générations sociales.

Sur l’un et l’autre plan, dans le cadre familial comme 
au-delà de lui, le caractère déterminant des rapports ca­
pitalistes de production apparaît clairement. Ce sont ces 
rapports dont le développement a imposé la famille nu­
cléaire avec sa configuration particulière de rapports de 
sexes et de rapports de générations, comme modèle do­
minant puis exclusif de structure familiale, marginali­
sant puis éliminant d ’autres structures familiales primi­
tivement concurrentes (telles la famille souche ou la 
famille patriarcale), au sein de l’Europe occidentale tout 
d ’abord en tant que berceau historique de ces rapports, 
puis dans le restant des sociétés humaines au fur et à me­
sure où elles se sont trouvées intégrées dans leur orbite. 
Ce sont ces mêmes rapports de production qui ont, par 
ailleurs, modifié et qui continuent à modifier les règles 
régissant les rapports entre hommes et femmes, tout 
comme ceux entre les différentes générations au sein de 
la division sociale du travail, en y abolissant d’anciennes 
frontières et inégalités entre eux pour en tracer des nou­
velles. Enfin, c’est la prévalence de ces rapports capita­
listes de production qui, plus largement, fixent les stan­
dards socioculturels (par exemple ceux véhiculés par la 
publicité, la mode, le sport, etc.) qui façonne aujourd’hui 
les stéréotypes du masculin et du féminin, tout comme 
de l’enfant, de l’ado, du junior, du senior et du vieux.

En conclusion, il apparaît que, dans le mode de pro­
duction capitaliste, ce sont bien les rapports sociaux de 
production qui sont en position prédominante à l’égard 
de / ’ensemble des autres rapports sociaux, rapports so­
ciaux de classes et rapports internationaux tout comme
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rapports sociaux de sexes et rapports sociaux de généra­
tions. Les seconds n ’en disposent pas moins à chaque 
fois d’une autonomie relative à l’égard des premiers, qui 
tient tant à leur spécificité propre qu’à leur détermination 
réciproque.
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